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INTRODUCTION 



1. Au cours xie ses études historiques, dans maints pas- 
sages des « Origines »9 Taine a déploré c la disparition 
des grands corps qui étaient en même temps le cadre et 
le support des classes sociales, et par lesquels Tindividu, 
jadis, se trouvait protégé à la fois contre la toute-puis- 
sance et l'indifférence de TËtat, en même temps que for- 
tifié dans son action... (1) »La Révolution, à ses débuts, 
avait reconnu cependant aux citoyens le droit, dont ils 
usèrent en matière politique, de se réunir et de s'asso- 
cier librement (2). Les écrivains qui, comme M. Barthou, 
parlent de Tindividualisme de cette époque, sans faire 
aucune distinction (3), oublient qu'alors se multiplièrent 

(1) Foarnière, L'Individu, l'Association et VEiat, 1907, p. 19. 

(2) Décret de l'Assemblée nationale des 13-19 nov. 1790. — Dé- 
claration des droits de Thomme, art. il. — Constitution do 
3 septembre 1791, lit. I•^ 

(3) « La haine de rAssociation est un des traits les plus signi- 
ficatifs de l'œuvre de la Ré?olution. » Barthou, Action syndicale, 
1904, p. 7. 
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les clubs et les fédérations qui intervenaient avec une 
activité incessante dans la discussion des affaires pu- 
bliques (i). 

Mais, à côté de ces groupements nouveaux, ceux qui 
s'étaient constitués sous l'ancien régime, étant, par le 
fait même de leur longue durée, imbus d'esprit tra- 
ditionaliste, il était inévitable que des législateurs, 
rêvant de modi6er l'ordre social jusque dans ses fonde- 
ments, engageassent la lutte contre ces formes du passé. 

Les associations de métiers, après avoir rendu, pendant 
des siècles, d'inappréciables services (2), n'avaient pas su 
s'adapter aux modes nouveaux de production et de cir- 
culation des richesses. La corporation, qui 8*était déve- 
loppée aux époques de l'économie urbaine, ne pouvait 
indéfiniment subsister dans le cercle élargi de l'écono- 
mie nationale. Au moins pour partie, c'est ea réaction 
contre ses abus, sa réglementation étroite, et les entraves 
apportées par elle au développement de la grandie indus- 
trie naissante, que se constitua la doctrine dn laissez 
faire qui devait, durant un siècle, inspirer les poli- 
tiques et les législateurs. 



(1) La « force des Sociétés populaires était si grande, dit 
M. Anlard, que le goavemement, aa moment même où il s'y ap- 
puyait en avait peur. » Histoire polit, de la Rev, Fr,^ 2* édil., 
II* partie, eh. v, § 6, p. 349 et soiv. 

(2) Levasseur, Histoire des classes ouvrières et de l'indusirie en 
France avant 4789^ 2* édit., lome l«^, Jiv. III, oh. m : Le corps de 
métier, p. 258 et suiv. — Pic, Traité élémeniaire de Législation 
industrielle, 2* édit., p. 73 et suiv. 



Digitized by 



Google 



— 3 — 

Les assemblées de la Révolution supprimèrent les 
groupements d'ordre économique (1). Sous le Consulat 
disparaissent les associations politiques. Le Code pénal 
acheva Tœuvre de nivellement ; et^ au lendemain de sa 
promulgation, la parole que Laboulay devait prononcer 
plus tard, se trouvait justifiée: a ... Chez nous, entre 
l'Individu et l'Etat, il n'existe rien (2). » 

2. Dès 1808, et au sein même du Conseil d'Ëtat, de ti- 
mides protestations s'étaient d'ailleurs élevées contre le 



(1) Loi dos 14-17 juin 1791. — Od a prétendu que ce texte 
n'avait été volé que par suite des grèves violeoles qui éclatèrent, 
à cette époque, dans Paris. Il est vrai ; mais il n^eo constitue pas 
moins une déclaration de principes, n'en est pas moins l'appli- 
cation de celte idée générale que les associalions professionnelles 
sont contraires à la véritable liberté individuelle. La grande er- 
reur de la Révolution a été « de croire que Tunité nationale était 
incompatible avec les associations de citoyens appartenant aux 
mêmes étals et profession, et la loi Le Chapelier... qui peut-être 
à cetle époque pouvail se justifier, a été en quelque sorte abro- 
gée par les faits avant de l'être par le législateur. L'homme mo- 
derne, membre de la nation, se trouve ainsi uni aux autres 
membres de la même nation par des lois inflniment complexes : 
similitude générale des iraditions, des aspirations et des besoins, 
diversité des aptitudes et des inlérêts, échanges réciproques de 
services fondés sur les différences de besoins et des aptitudes. 
Cette multiplicité et cette complexité des liens sociaux iront sans 
aucun doute en s'acoroissant et, par là même, l'homme devien- 
dra plus homme en devenant plus social ». Duguit, Droit consti- 
tutionnely I'* partie, chap. i. 

(2) Laboulay, L'Etat et ses limites. — Dans le même essai, écrit 
en 1860, il ajoutait : u La liberté de réunion et d'association est 
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régime auquel Napoléon prétendait soumettre les asso- 
ciations de toute nature (1). Au cours du xix^ siècle les 
critiques, se multipliant, deviendront plus hardies. En 
1830, Guizot jugera en ces termes l'art. 291 du Code 
pénal t « Je me hâte de le dire, et du fond de ma pensée, 
cet article est mauvais, il ne doit pas figurer éternelle* 
ment, longtemps si vous voulez, dans la législation d'un 
peuple libre (2) ». 

Dévenu ministre de Tlnlérieur, le même homme, qui 
avait prononcé ces paroles sévères, fit d'ailleurs voter 
une loi qui aggravait encore la législation impériale : 
celle du 10 avril 1834. Guizot fut imité par ses succes- 
seurs. Tous les gouvernements jugèrent :nsurfisantes les 
rigueurs du droit commun ; et la liste est longue des 
textes d'exception (3). 

Toutefois, il faut noter que cette législation touffue, et 
incessamment remaniée, ne vise que les associations 



inconnue en France, si iaconnue qu'à peine on y songe». 5* édit., 
p. 84. 

^ (1) Procès-verbal de la séance du Conseil d*Elat du 5 noveo)- 
bre i808. — Cité par Trouillot et Chapsal, Du contrat d'associa- 
tion, 1902, p. 16. 

(2) Moniteur du 25 septembre 1830, p. 457. 

(3) Nous ne citerons que les principaux : i^ Loi du 19 juin 1848 
svir les associations ; — 2^ Décret du 28 juillet 1848 sur les Clubs 
et les sociétés secrètes ; — 3» Loi du 27 novembre 1849 sur les 
coalitions; — A^ Loi du 21 juin 1851 sur les associations; — 
1)0 Décret du 8 déc. 1851 sur les sociétés secrètes; — 6® Loi du 
14 mars 1872 sur rinternatioqale ; — 7° Loi du 18 déc. 1893 sur 
les associations des malfaiteurs, elc. 
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susceptibles de troubler V ordre public. Cette expres- 
sion, employée par des hommes de gouvernement, dé- 
signe celles qui, plus ou moins directement, s assignent 
un but politique. 

Et ainsi, la situation, qui dans le cours du xix® siècle 
deviendra de plus en plus nette, nous apparaît comme 
inverse de celle dont nous avons constaté l'existence 
pendant la période révolutionnaire. Les groupements 
qui, de près ou de loin, se préoccupent de la chose pu- 
blique, ne cessent pas d'être^ ou soumis à une sur-^ 
veillance étroite, ou proscrits avec sévérité (1). Dès le 

(1) Dans des pages publiées récemment, et qui turent les der» 
nières que Taine écrivit, il analyse cet esprit d'hostilité qui 
anime les pouvoirs publics vis-à-vis de rÂssocialion. L*Ëtat, dit- 
il, en qui M résident la raison, la connaissance des principes, le 
calcul et la prévision des conséquences », se méfie des entre- 
prises collectives, et n'entend pas tolérer la constitution de libres 
groupements qui se glisseraient entre lai et la multitude des in. 
dividus. (c Le mal est ancien, héréditaire, il date de l'ancienne 
monarchie ; mais ce sont les législateurs modernes qui Tout ins- 
titué à demeure, par système...» Les décrets du 29 mars 1880, 
relatifs aux congrégations religieuses, ont affirmé une fois 4e 
plus la persistance des concepts politiques qui inspirèrent les 
rédacteurs du Gode pénal et de la loi de 1834. « Après cet 
exemple significatif et récent,... il est sûr que désormais, en ma- 
tière d'association, Tautorité executive et administrative a les 
coudées franches et les mains libres ; il lui suffira maintenant de 
trouver dans la législation du Consulat et de l'Empire des précé- 
dents commodes...» Voir le fragment de Taine intilnié : i' << As- 
sociation )», Correspondance^ t. IV, 1907, p. 351. — L'avenir ne 
devait pas justifier entièrement ces prévisions pessimistes de 
rilluslre historien. — Cf. sur ce môme objet : Viviani, Débais 
parlement aires t Chambre du 15 janvier 1901, p. 52. ; 
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premier Empire, au contraire, des groupements écono- 
ques se constituent qui bénéficient de la tolérance, et 
parfois même des faveurs de Tadministration (1). 

3. L'organisation professionnelle en est alors à ses dé- 
buts. Les ouvriers se groupent en sociétés de secours 
mutuels qui, n*alarmant pas les pouvoirs publics, se 
multiplient rapidement. Le jour où, par suite du déve- 
loppement de la grande industrie, les conflits du capital 
et du travail deviendront à la fois plus nombreux et plus 
aigus, les mutualités anodines de jadis se transforme- 
ront spontanément en ces résistances^ qui soutinrent 
les nombreuses grèves dont la révolution de 1830 fut 
comme le signal, et que les rigueurs du gouvernement 
de Louis-Philippe ne parvinrent pas toujours à en- 
traver (2). 

(1) Napoléon I^*^ pensa, eembliB-l-îI, à ressueciter les anciennes 
corporations. Entreprise difficile, et qui, ayant provoqué des ré- 
sistances, celle en particalier de la Chambre de commerce de 
Paris, fut abandonnée. Toutefois, certains métiers furent, dans un 
but de police, organisés par des règlements administratifs : im- 
primerie, boulangerie, boucherie, etc. D'autre pnrt, de véritables 
syndicats patronaux se forment, dès cette époque, sans rencon- 
trer aucune entrave. Levasseur, HUt. des classes ouv. et de l'ind» 
en Fr. de 4189 à 4870, t. I, liv. II, ch. m : « Liberté et réglemen- 
tation. — Paul Louis, Histoire du mouvement syndical en France^ 
1907, p. 66, 67, 73 et suiv. 

(2) M. ..La mutualité fut Tinstrument qui servit aux travailleurs 
à faire brèche aux proscriptions prononcées par la Constituante. 
Sans prévoir toutes les conséquences de sa décision, TElat de- 
meura à peu près inerte devant cette création d'apparence inof- 
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La Cc4i8titiiiioQ du 4 novembre 1848 proclama pour U 
première fois, d'uue façon formelle^ la liberté d'associa- 
tion. Proclamation qui» laissant subsi<)ter la législation 
antérieure, devait rester parfaitement vaine, et ne pré- 
sente d'intérêt que comme indice de Tétat des esprits à 
cette époque. L'Association, sous toutes ses formes, jouit 
alors de la faveur populaire. De nombreux groupe- 
ments politiques surgissent au lendemain de la Révolu- 
tion, mais disparaissent après les journées de juin. De 
même, dans le domaine économique, se produit, sous 
l'influence des socialistes des années quarante, un mou- 
vement analogue, mais plus intense, et dont les effets 
seront plus durables. 

La monarchie de Juillet avait vu se développer les 
puissantes sociétés financières et industrielles. Sous la 
seconde République naissent, et bientôt pullulent, les 
sociétés coopératives de production qui apparaissent aux 
travailleurs comme un moyen d'affranchissement, et un 
remède aux maux qu'entraînaient pour eux les progrès 
de la grande industrie. 

Cette tendance encouragée par la commission du 
Luxembourg et TAssemblée Constituante, le fut égale- 
ment, en quelque mesure, après 1862, par le second Em- 
pire (1). Et, lorsqu'en 1867, une loi sur les sociétés 

fensive. » P. Louis, op. cit., p. 78. Voir les chapitres iv ei v de 
l'ouvrage de M. Louis consacrés à l'étude des mutualités profes- 
sionnelles et des « résistances ». 
(1) P. Louis, op. cit.f p. 121 et suif. N'oublions pas, toutefois. 
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commerciales, devenue nécessaire, fut élaborée, le lé- 
gislateur créa le système des sociétés à capital variable 
dans le but de faciliter la constitution de coopératives 
importantes (1). 

4. Avec la fin deTEmpire libéral, et Farrivée au pouvoir 
des républicains, la réaction contre l'individualisme du 
début du siècle s'accentue, dans les faits (2), sinon dans 
les doctrines. Le jour viendra vite où M. de Mun pourra 
écrire avec joie, et vérité : « C'est donc, dans toute la 
nation française, en dépit des principes individualistes» 
un retour général et très marqué vers Torganisation cor- 
porative. Moins d'un siècle a suffi pour le rendre inévi- 
table, et sa portée est d'autant plus significative qu'il est 

que les premières années du gouvernement napoléonien furent 
hostiles à tous les groupements ouvriers, quels qu*iis fussent. On 
ignore généralement, dit M. Gide, que le Coup d'Etat du 2 dé- 
cembre 1851 <c a retardé d'un demi-siècle, et peut-être même ir- 
rémédiablement compromis, le mouvement coopératif en France. >» 
Gide, La coopération^ 2« édit., p. 41, note 1. 

(1) Quelques années auparavant le Conseil d'Etat avait été 
chargé de préparer un projet de loi spécial sur les Sociétés de 
coopération. Les intéressés élevèrent de vives protestations. Les 
gérant» de quarante-huit sociétés parisiennes publièrent un ma- 
nifeste : «...Ce serait aggraver, disaient-ils, et non améliorer 
notre situation que d'enfermer le mouvement coopératif dans une 
loi d*ezception. > Le gouvernement, après une enquête sérieuse, 
abandonna son projet, et fit simplement voter le litre II! de la 
loi de 1867. Hubert-Valleroux, < Les Sociétés coopératives »... 
Rev. polit, et pari,, 1895, t. 1«% p. 442. 

(2) La loi du 25 mai 1864 supprimant les articles 414 et 415 du 
Code pénal est comme le point de départ de ce mouvement. 
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venu de Tinitiation des révolutionnaires eux-mêmes » (1). 
La loi du 21 mars 1864» dont M. Waldeck-Rousseau 
fut le principal artisan, marque le triomphe des ten- 
dances nouvelles. Elle ne fait d'ailleurs que sanctionner 
les initiatives déjà multipliées de toutes parts. Elle lé- 
galise sagement, ne pouvant réprimer. D'abord très mal 
accueillie dans les milieux ouvriers, flétrie comme 
11 'étant qu'une « manceuvre policière », elle n'en con- 
tribue pas moins à l'extension rapide du groupement 
corporatif. Le nombre des syndicats s'accroît ; leur acti- 
vité s'étend (2). Ils s'efforcent d'absorber, ou, au moins, 
de se subordonner toutes les autres formes d'Association 
ouvrière. Au sein de leurs congrès s'élaborent des doc- 
trines nouvelles (3). Comme tous les organismes forts, 
parce que parfaitement adaptés au milieu social, ils sont 



(1) Cité par Barthoa, op» d/., p. 64. 
. (2) Barihou, op. cil., chap. i, § i. Résultats généraux de la loi de 
1884, p. 11 et 8uiv. — De 18^0 à 1906 le nombre des syndicats a 
presque quintuplé, el le nombre de leurs membres a sextuplé. — 
Voir Levasseur, Questions ouvrières et industrielles en France sous 
la Troisième République, 1907, p. 714. 

(3) On sait que l'organe scientifique des syndicalistes est la re- 
vue Le Mouvement socialiste, où le premier rôle est incontestable- 
ment tenu par M. G. Sorel dont les compétences variées et la 
pensée nombreuse nous laissent toujours surpris, mais dont on 
ne peut nier l'originalité, ni la souplesse ingénieuse avec la- 
quelle il manie, transpose d'un domaine dans un autre, utifise 
pour des fins que ne se proposèrent pas leurs premiers inven- 
teurs des idées d*écrivains très divers et parfois — en la matière 
^ assez inattendus : M. Bergson pour n'en citer qu*un, et non 
le moindre. ... 
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enyahUsanis, et prétendent réduire à un rôle simple- 
ment accessoire la mutualité et la coopération (1). 

Goopérateurs et mutualistes sont parfois, d'ailleurs, 
d'un avis différent (2). Ces derniers qui ont obtenu leur 
charte en 4898 (3) sont groupés en de très nombreuses 
associations, et de chacune d'elles ils prétendent faire, 
suivant l'expression de Léon Say, « la cellule embryon- 
naire autour de laquelle toutes les autres sociétés de 
prévoyance doivent se grouper » (4). Gomme le syndi- 
cat règne dans le domaine du Travail, la mutualité pré- 
tend se réserver celui de la Prévoyance. 

Pour ce qui est des coopérateurs, — de ceux vraiment 
di^es de ce nom — , leurs espoirs, pour se manifester de 
façon moins bruyante, ne sont pas moins vastes qae 
ceux des syndicalistes eux-mêmes. Ils voient dans la 
coopération « une fin en soi, c'est-à-dire un mode 
d'organisation sociale qui contient en puissance la 
société future comme la graine contient le fruit » (5). 
En 1885, sous l'influence de l'école de Nîmes, le mou- 
vement coopératif reprend un nouvel essor. Mais, ce 
n'est plus, comme en 1848, les coopératives de pro- 
duction en qui Ton espère (6). Ce sont celles de cré- 

(1) P. Louis, op. cU,f p. 157. 

(2) Gb. Gide, Economie sociale, 1905, p. 44. 

(3) Loi du {•' avril 1898 sur les Sociétés de secours mutuels. 

(4) Cité par Gide, Economie sociaUf p. 269. 

(5) Gide, Économie socialCy p. 189. 

(6) Voir uoe critique de la coopération de produclioo qui ne 
fait qu' c écrémer • la classe ouvrière, et laisse, entre produc- 
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dit (1), celles surtout de consommation, dont le nombre 
et les chiffres d^affaires s'accroissent chaque jour, qui 
apparaissent à certains économistes, et non des moindres, 
comme les facteurs actifs d'une évolution sociale bien- 
faisante. 

5. A la fin du xix® siècle on peut dire que, non seule- 
ment dans le domaine économique, mais dans tous les 
domaines, et pour poursuivre tous les buts, les hommes 
tendent à grouper leurs efforts ; et, quand ils ne s*asso- 
cient pas eux-mêmes, ils associent leurs capitaux (2). 



teurs, subsister la concurrence anarchique. Gide. La coopération , 
i906, p. 143 et suiv. 

(i) Lois des 5 nov. 1894 et 31 mars 1899 sur les Sociétés de 
crédit agricole. 

(2) c.Non seulement en politique ou en religion, mais en lit- 
térature pour protéger les droits d'auteur, dans les beaux-arts 
pour organiser des Expositions comme le Salon des Champs-Ely- 
sées, en temps de guerre pour assurer des secours aux blessés, 
pour organiser des expéditions scientifiques, pour faire des exer- 
cices de tir ou de gymnastique, pour voyager, pour se divertir — 
il s'est même formé récemment une association d'autopsie mu- 
tuelle ! — partout nous voyons se fonder quelque société nou- 
velle. Et dans le domaine économique proprement dit, qu'il 
s'agisse d'ouvrir un magasin, de planter des vignes ou d'exploi- 
ter une mine, partout nous voyons se créer des associations 
commerciales, industrielles ou agricoles qui portent le nom au- 
jourd'hui si répandu de sociétés anonymes. En un mot, il n'est 
plus, pour ainsi dire, an seul mode de l'activité humaine qui ne 
soit représenté par quelques formes d'association écloses sponta- 
nément, » (Hde, La coopérative, 2* édit., p. 96. — CF. Fournière, 
op, cit., p. 3 3. 
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a La formation, au sein de la nation moderne, et parti- 
culièrement au sein de la nation française, de groupe- 
ments fondés sur la communauté des intérêts profes- 
sionnels, industriels, commerciaux, des travaux scienti- 
fiques, des œuvres artistiques, littéraires ou autres, et 
aussi les promesses d^assistance mutuelle, est incontes- 
tablement le fait le plus saillant de ces trente dernières 
années. Le législateur n'a pu le négliger, et ses lois, 
comme les lois de 1884 sur les syndicats professionnels, 
de 1898 sur les sociétés de secours mutuels, de 1901 sur 
les associations en général..., provoquées par le mouve- 
ment associationiste^ le favorisent par un effet en retour, 
le dirigent, et lui donnent un relief particulièrement frap- 
pant » (1). 

La loi du 1*^ juillet 1901 pourrait sembler le terme nor- 
mal d'une longue évolution : elle n*en est sans doute 
qu'une étape. Elle fut votée en des circonstances difficiles, 
et ses auteurs firent parfois preuve d'une timidité que ne 
comportaient pas certaines de leurs déclarations anté- 
rieures (2). On lui a reproché de ne présenter en pratique 



(1) Duguit, Droit constitutionnel , \^ partie, oh. i. — Cf. Du 
mAme, L'Etat, 1901, tome I, Le droit objectif et la loi positive, 
p. 60 et suiv. 

(2) «...Quand on parle de liberté d'association, il semble qu'on 
emploie des mots qui diminuent, en quelque sorte, le droit dont 
on traite. L'association ne m'apparalt pas comme une concession 
de Tordre politique, elle m'apparatt comme Tezercice naturel, 
primordial, libre, de Taotivité humaine. » Waldeck- Rousseau, 
J, off,, Déb. pari., 6 mars 4883. 
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que des avantages « insigniGants » (i). Môme s'il y avait 
là une certaine part d'exagération, il n'en resterait pas 
moins vrai que le droit d*association est, chez nous, im- 
parfaitement constitué, et susceptible de progrès. 

6. Les syndicats et les coopératives ont, entre tous les 
groupements qui se sont multipliés au cours du xix* siè- 
cle^ une importance que nous estimons prépondérante, 
et qui tient, tant à leurs situations respectives déjà 
acquises, qu'à leurs rêves d'avenir. Nous voudrions, 
dans cette étude, examiner d'abord leur nature juridique 
propre : ces groupements sont-ils des associations au 
sens précis du terme? Au cas où nous conclurions affir- 
mativement se poserait la question de savoir dans quelle 
mesure la reconnaissance générale du droit d'association 
a pu modifier leurs conditions d*existence, leurs statuts 
légaux. Ce travail nous permettra peut-être d'apprécier 
plus justement quelques-uns des défauts, certaines des 
insuffisances de la législation française en matière d'asso- 
ciation. 

(1) Berthélemy, Traité élémentaire de droit administratif ,3* éàlL, 
p. 302. 
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CONTRIBUTION 
A L'ÉTUDE DU DROIT D'ASSOCIATION 



ASSOCIATIONS 

SYNDICATS 

COOPÉRATIVES 



CHAPITRE PREMIER 

DB LA NATURB JURIDIQUE DBd SOClfarés GOOTMAKVBS 
BT SYNDICATS PROPBSSieNNBLS 



7. Parmi (es innombrables groupements d'individus 
dont nous avons signalé la présence au sein des états 
modernes^ et que Ton désigne habituellement, dans la 
langue du droit» par les expressions de personnes Bctives, 
morales, ou parfois encore de personnes juridiques, il en 
est qui sont à première vue de natures différentes, tant 
par leur constitution que par les caractères de leurs buts. 
La législation française les classe en deux grandes caté- 
gories. Elle appelle « Sociétés », les groupements for- 
més en vue de l'enrichissement de ceux qui les com- 
posent (i). Elle réserve le nom d' <c Associations » à 

(1) « La Société est un contrat par lequel deux ou plusieurs 
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ceux qui réf^otident à un besoin intellectuel ou moral, et 
poursuivent une fin d'intérêt public (i). 

8. Cette distinction faite entre la Société, groupement 
égoïste, et l'Association, groupement altruiste, apparatt 
très simple à la lecture des textes ; — il en est tout au- 
trement lorsqu'il s'agit d'en faire l'application à telle ou 
telle espèce déterminée. D'après la loi de 1901 les 
membres d'une association peuvent mettre en commun 
leurs connaissances ou leur activité. S'il leur convient 
de réunir des capitaux dans un but autre que de 
réaliser, et de se partager des bénéfices, TAssociation 
se transformera-l-elle? Deviendra-t-elle société? Cela 
semble douteux, car le partage de bénéfices appa- 



personnes conviennent de mettre quelque chose en commun, 
dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter. • 
Art. 1832 du C. o. 

(1) t L'Association est la convention par laquelle deux ou plu- 
sieurs personnes mettent en commun d'une façon permanente 
leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de 
partaeer des bénéfices... » Art. 1*' de la loi du !•' juillet 1901. 
Cette définition a été critiquée, non seulement depuis le vote de 
la loi, mais pendant sa discussion même. M. Lemire la jugeait 
alors incomplète ; et M. Beauregard la déclarait inutile. D'après 
celui-ci, le législateur de 1901 devait imiter la prudence des ré- 
dacteurs du Gode pénal qui, tout en prohibant TAssociation, ne 
l'avaient pas définie. La Jurisprudence et la Doctrine ont travaillé 
un siècle sur ce contrat, il est assez connu pour qu'il soit superflu 
d'en indiquer les caractères dans uoe formule plus ou moins dé- 
fectueuse. — J. Olf.f Chambre. Séance des 29 et 31 Janv. 1901. ^ 
Voir Trouillot et Ghapsal, op. ctf., p. 32 et soiv. 
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rait bien comme étant de l'essence de l'Association (1). 

D'autre part, des individus, ayant mis en commun 
leur activité, leurs connaissances et leurs capitaux, 
peuvent retirer de l'Association ainsi formée un bénéGce 
personnel, non seulement moral^ mais matériel, pécu- 
niaire, sans cesser pour cela de servir l'intérêt général. 
Ne peut-on dire qu'en somme faire des économies, grâce 
à une Association, équivaut à une réalisation de béné- 
fices au sens de Tart. 1832 du Code civil? Or, qu'un 
groupement soit constitué dans ce but : faire des écono- 
mies ; que ses membres, sur les bénéQces réalisés, pré- 
lèvent une part qu^ils consacreront à des œuvres de so- 
lidarité ; pourra-t-on dire que, par le fait seul qu'il y a 
un certain partage de bénéfices^ nous nous trouvons en 
présence d'une société au sens juridique habituel du 
terme (2) ? 

Ainsi, nous concevons que la réalité est infiniment 
plus complexe que ne le laisserait penser la simplicité 
apparente des formules législatives (3). 11 convient donc 

(1) H. Ilayem, Domaines respectifs, de VAssocialion et de la So- 
ciété, 1907, p. 2 et Huiv. 

(3) Ëst*il besoia de dire, qu'ea écrivant ces lignes, nous pen- 
sons à certaines sociétés coopératives de consommation ? 

(3) « Une association peut avoir un but dMntérôt général, ou 
considéré comme tel dans la pensée de ses adhérents, servir à la 
diffasion, à la propagande d'idées philosophiques, politiques ou 
religieuses, susceptibles d'influencer dans un sens déterminé le 
processus social, tout en servant les intérêts matériels de ses 
membres. Tel est le cas des groupements de défense profession- 
nelle, ou des associations de prévoyance, dont les efforts tendent 
Boisdon 2 
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que nous examinions plus attentivement quels sont les 
caractères du contrat d'association, et quel est son do- 
maine. Nous verrons par la suite en quelle mesure coo- 
pératives et syndicats répondent à ces caractères, i entrent 
dans ce domaine. 

9. Peut-être nous reprocherait-on d'accepter, sans ré- 
serve, comme décrivant en quelque sorte de la nature 
des choses, une distinction que Ton a pu critiquer. L'As- 
sociation, a-t-on dit, est une convention par laquelle 
deux ou plusieurs personnes s'entendent en vue d'at- 
teindre un but commun, et fondent une société, c En 
dehors de cette conception qui voit dans l'Association 
un contrat, et dans la société le résultat de ce contrat, 
un groupement d'individus effectué dans un but com- 
mun, on ne peut... que tomber dans les plus regrettables 
confusions. Une bonne loi sur la liberté d'association 
aurait dû fixer les termes, association et société, stricte- 
ment. Elle aurait dû, en outre, dégager cette règle 
fondamentale qu'il n'existe que des sociétés de per- 



à assurer aux travailleurs, aux familles ouvrières une existence 
pins facile, mieux garantie contre les risques multiples qui com- 
promettent si fréquemment l'équilibre instable de leur modeste 
budget. A cette catégorie appartiennent notamment les syndicats 
professionnels, les mutualités (dénommées par la loi du 1*' avril 
1898 elle-même, mais à tort) sociétés de secours mutuels» les so- 
ciétés coopératives. » P. Pic : <i Da contrat d'association et du 
contrai de société, leur diCTérenciation jaridique ». — Bev. (rimes- 
irielle du droit civil, 1906. 
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sonnes. » On ne conçoit même pas un contrat de so- 
ciété (1). 

Plus récemment des écrivains belges, MM. Baudoux 
«t Lambert, soutenaient que c ... les associations mo- 
dernes, quel qu'en soit le caractère, les sociétés com- 
merciales, industrielles, professionnelles, scientifiques, 
religieuses ou autres,... doivent être de plus en plus 
constituées, non pas en personnes civiles, mais en délé- 
gations civiles, c'est-à-dire en entités capables de pos- 
séder et de défendre les droits collectifs des associés, 
dont elles ne sont que les représentants, mandataires ou 
délégués temporaires. » Dans ce système les associations 
à buts non lucratifs pourraient se constituer dans les 
mêmes formes que les associations à buts lucratifs (nos 
sociétés du droit français). La mission d'une loi générale 
d'association serait donc de « déterminer non pas sous 
quelles formes les divers groupements devront se cons- 
tituer, mais quelles seront, selon les formes r evétues, 
les obligations des associés vis-à-vis de TËtat, vis-à-vis 
des tiers, vis-à-vis de leurs créanciers ; — la description 
des divers types d'associations étant de la compétence 
des lois organiques » (2). 

(1) A. Hondard, De la liberté (Vassociatian. 

(2) Baudoux et Lambert, c l<e droit commun d'association. » Rev. 
des Deux-Mondes^ i5 août 1907, p. 842 et suiv. — Les auteurs in- 
sistent sur les avantages qoe présentent leur système : « Indé- 
pendamment des avantages qui résulteraient directement des 
formes d'association avec délégation civile, on se rend compte 
que ce qui permettrait spécialement aux formes de la société 
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Quel que soit Tintérèt spéculatif, et la valeur même de 
ces théories, que nous ne pouvons discuter, leur échec 
est, croyons-nous, certain. Les concepts d'Association et 
de Société, la distinction établie entre ces deux caté- 
gories juridiques, sont le résultat d'une évolution his- 
torique que l'on ne saurait négliger. Il est vain de pré- 
tendre aujourd'hui faire table rase ; et mieux vaut ac- 
cepter des notions que la doctrine et la jurisprudence 
ont élaborées par un travail séculaire, et que le législa- 
teur a, en définitive, consacrées. 

10. Les articles 291 et suivants du Code pénal de 1810 
avaient prohibé les associations non autorisées de plus 
de vingt personnes. Les tribunaux eurent donc à décider 
à quels groupements il était possible d'appliquer ces 
textes. Le gouvernement ayant tout intérêt détendre ses 
pouvoirs de police, on constate sans surprise que cette 
première conception de Tassociation est infiniment 
large (1). Mutualités, syndicats, coopératives jusqu'en 



commerciale d'exercer dans tous les domaÎDes un rôle efficace et 
bieafaisant, c'est aussi leur mobilité, leur facilité de naître, de 
modiûer leor règles et leurs cadres, de s'unir ou de se diversiûer. 
de se reconstituer ou de disparaître, tontes qualités incompatibles 
avec la forme surannée de TAssociation avec personnification ci- 
vile ». 

(1) Pour qu'il y ait association, il suffit que Ton se trouve en 
présence d'un groupement de personnes unies d'une façon du- 
rable par une convention qui peut être tacite, et mettant leurs 
Connaissances et leur activité au service d'une cause précise, cher- 
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1867, furent ainsi soumis à un régime do bop plaisir. , 
Les lois de 1884, 1898 et 1901 ont fait disparaître les 
problèmes de droit pénal. Mais, en droit civil, la ques- 
tion reste posée de savoir en quelles catégories juri- 
diques rentrent ces institutions économiques : associa- 
tions ou sociétés ? 

11. La Société est un contrat dans lequel « deux ou 
plusieurs personnes conviennent de former un fonds 
commun au moyen de mises à fournir par chacune 
d*elies, dans la vue de partager les bénéfices qui pour- 
ront en résulter (1). 

L'Association est un contrat par lequel <c plusieurs per- 
sonnes mettent en commun leur activité, et, au besoin, 
des revenus ou des capitaux dans un but autre que de 
partager des bénéfices d (2). 

Le critérium de la distinction apparaît à la simple lec- 
ture de ces définitions : il réside dans le but du con- 
trat (3). Tandis qu'il est do l'essence de la Société, union 
de biens autant que de personnes, de poursuivre un but 
lucratif, la réalisation de bénéfices à répartir entre ses 
membres ; — TAssociation, au contraire, qui est avant 

chant ea un mot à parvenir à un but commun et nettement fixé. » 
Hayem, op. cit. y p. Ik. 

(1) Planiol, op. cit., tome II, p. 639. 

(2) Planiol, op, cit., tome II, p. 654. 

(3) Nous nous bornons à signaler les traits communs à rasso- 
ciation et à la société qui sont : 1® la permanence ; 2<* le caractère, 
synallagmalique de la con?ention qui intervient entre les membres. 
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tout une union de personnes, doit poursuivre des fins 
autres qu*un partage de bénéfices (1). 

12. Par un heureux hasard, tous les auteurs s'accor- 
dent pour reconnaître Timportance de ce fait : le partage 
de bénéfices. Mais, cette unanimité ne persiste pas ; elle 
cesse, et complètement ! quand il s'agit de préciser le 
sens de l'expression. 

D'après M. Planiol, la jurisprudence et la Doctrine 
actuelles commettent une erreur en se représentant le 
partage de bénéfices dont parle le Code civil comme une 
distribution de dividendes (2). c Ce n*est pas ce que dit 
le Code, ni ce que nous enseigne la tradition... le béné- 
fice qu'on peut retirer de certains biens communs n'est 
pas nécessairement un bénéfice en argent* un enrichisse- 
ment annuel, analogue à celui des commerçants ; ce peut 
être aussi le simple usage des choses, consistant à retirer 
en commun, et en nature, l'utilité qu'elles peuvent 
donner » (3). L'erreur viendrait de ce que tribunaux et 
auteurs ont pris l'habitude de considérer les sociétés ci- 
viles à traves les sociétés commerciales qui ont acquis à 
l'époque contemporaine une si énorme importance. Il y 
aurait là une innovation. 

Soit. Le droit, sur ce point, comme sur tant d'autres, 

(t) Pic, article précité de la Rev. trim. du droit civil j 1906. 

(2) Case., 29 nov. 1897. D. 98. 1. 108. Cité par Planiol comme 
mettant en lumière Terreur commise, selon lui, par la jurispru- 
dence. 

(3) Planiol, op. cit,, tome H, p. 642. 
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a évolué. Mais, il est bien certain que le législateur de 
1901, qui a défini Tassociation par opposition à la so- 
ciétéy partageait Terreur commune (1). En inscrivant 
dans l'article 1*' de la loi sur le contrat d'association ces 
mots : c ... dans un but autre que de partager des bé- 
néfices... j»y il a voulu bien certainement établir, entre 
la société et l'association, un critérium de distinction 
qui, la théorie de M. Planiol étant admise, ne subsiste- 
rait pas. Ëxiste-t-il une seule association qui ne procure 
à ses membres quelques bénéfices, au sens large du 
mot. c... Le simple usage des choses... en commun ». 
Mais, un cercle assure à ceux qui en font partie Tusage 
d'un billard, dont ils retirent les bénéfices que ce meuble 
comporte. Va-t-on donc ranger les cercles parmi les so- 
ciétés prévues au Gode civil (2) ? 



(1) « Sar la notion juridique de Passociation l'on commet sou- 
vent bien des erreurs. L'une d'elles, la plus répandue, consiste à 
définir Passociation comme un contrat désintéressé, c'est-à-dire 
comme un contrat où domine la poursuite d'une fin autre que 
l'avantage matériel des contractants... Juste peut-être en législa- 
tion, la conception est sûrement inexacte en l'état actuel de notre 
droit français. N'est pas seulement association toute réunion per- 
manente poursuivant un but quelconque, autre que la poursuite 
d'un bénéfice à partager entre ses membres. Elle se définit par 
comparaison aveo la société. Vauociation (fe$t /'« a contrario » de la 
société. » Levy-UUmann, note sous Bordeaux, 2 Janv. 1900. S. 1901. 
2. 225. 

(2) Une jurisprudence constaote considère les cercles comme 
eonstituaot des associations: Gass., 29 juin 1847. S. 48. 1. 212. — 
Gass., 7 déc. 1880. S. 81. 1. 244. — Gass., 2 août 1883. D. 84. 1. 
260. -^ Gons. d'État. 7 jaov. 1887. Lebon, p. 1. 
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Des amateurs se groupent pour réunir en une exposi- 
tion privée et permanente les œuvres de tel ou tel pein- 
tre. Aurons-nous là, sous prétexte de bénéfices esthé- 
tiques, une société ? Donner à l'expression, « partage de 
bénéfices »^ le sens que lui donne M. Planiol équivaut 
à reculer hors de toutes proportions les bornes du do- 
maine des sociétés. Quelles unionsd'individus qualifiera- 
t-on donc associations ? 

13. Une autre théorie, soutenue par MM. Trouillot^et 
Cbapsaly aboutit à un résultat, en une certaine mesure, 
analogue. Ces deux auteurs, dont le premier fut rappor- 
teur à la Chambre de la loi de 1901, sans élargir la caté- 
gorie c Sociétés », rétrécissent dans de strictes limites la 
catégorie c Associations » ; — entre les deux subsiste un 
terrain vague : le domaine des contrats innommés ! 

Pourraient être considérés comme associations les seuls 
groupements qui poursuivent un but entièrement désin- 
téressé, indépendant de la recherche de tout bénéfice pé- 
cuniaire. Le contrat d'association e ne porte pas sur des 
biens, mais sur des choses non palpables; il est indé- 
pendant de la possession de toute valeur matérielle ; il 
exclut même Tidée d'une accumulation de richesse quel- 
conque... » (l). Associations syndicales de propriétaires, 
sociétés d'assurances mutuelles, tontines, mutualités, 
coopératives de consommation ou de crédit, et jusqu'aux 
syndicats professionnels eux-mêmes, sont rejetés du do- 

(4) Troutllot et Gbapsal : op. cii,, p. 36. 
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maine de rassociation sous prétexte que ces divers grou- 
pements, tout en ne se proposant pas directement la 
réalisation de bénéfices à partager, procurent à leurs 
membres des avantages appréciables en argent. 

Nous nous demandons vainement quelles raisons 
MM. Trouillot et Chapsal ont ou d*adopter une telle in- 
terprétation* Pourquoi cette notion extensive des c béné- 
fices », qui n'a pour elle ni le texte, ni les travaux pré- 
paratoires de la loi? Peut-être sommes-nous en présence, 
comme le croit M. Pic (1), d'une dernière manifestation 
de cette défiance envers les associations, considérées 
comme des rivales de l'Etat, qui a si longtemps dominé 
notre droit public. La théorie que nous combattons est si 
peu soutenable que ses auteurs eux-mêmes sentent le 
besoin de se retrancher derrière la prétendue volonté du 
législateur. Au cours du xix® siècle, disent-ils, la juris- 
prudence et la doctrine avaient dégagé plusieurs des élé- 
ments de Tassociation ; u ... mais l'absence d*une règle 
précise a entraîné une certaine confusion dans les idées 
et fait qualifier d'associations des contrats qui ne réu- 
nissent pas les caractères constitutifs de cette conven- 
tion, tels du moins qu'ils résultent de la définition consa- 
crée par la loi du 1®' juillet 1901 » (2). Définition dans 
laquelle MM. Trouillot et Chapsal ont mis une conception 
personnelle qui n'y fut jamais. 



(1) Pic, article précité. Rev. trim., 1906. 

(2) Trouillot et Chapsal : op. cit., p. 37. 
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14. Avant 190i, les auteurs et les tribunaux considé- 
raient eu général que les groupements économiques per- 
manents, fondés sur des sentiments altruistes» et dont 
l'objet était, tout en procurant à leurs membres des avan- 
tages immédiats, de modiBerdans l'avenir l'organisation 
sociale elle-même, devaient être considérés comme cons- 
tituant des associations. Nous tenons cette théorie pour 
seule exacte, et conforme à la nature des choses. Nous 
n'admettons pas le domaine des contrats innommés. 

Depuis 1880, sous la pression des faits et l'influence de 
la réaction doctrinale contre l'individualisme, le législa- 
teur a cru devoir accorder à certaines institutions des 
statuts particuliers. Mais si, dès cette époque, une loi gé- 
nérale sur les associations eut existé, il n'est pas douteux 
que le travail législatif des trente dernières années, en 
cette matière, l'eût prise comme base. Peut-être eut-on 
éprouvé le besoin d*édicter certaines dispositions parti- 
culières, visant par exemple les syndicats professionnels ; 
mais ces textes spéciaux n'eussent été considérés que 
comme contenant des dérogations à un droit commun 
plus étendu. Pourquoi en serait-il autrement aujourd'hui, 
après le vote de la loi de 1901 ? Pourquoi, entre l'asso- 
ciation et la société, des groupements qui ne se rattache- 
raient ni à l'une ni à l'autre de ces catégories juridiques? 

Nous n'ignorons pas d'ailleurs que la réalité est infi- 
niment complexe, et que les multiples situations qui se 
rencontrent dans la pratique de chaque jour, se prêtent 
souvent mal aux classiQcations abstraites. Tels grou«- 
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pements se proposent un prétendu objet d'intérêt général 
qui procurent à leurs membres de tels avantages, et si 
aisément appréciables en argent, que Ton peut hésiter 
sur la dénomination qui leur convient. Questions d'es- 
pèces, qu'il faudra solutionner sans jamais oublier que 
dans le but poursuivi, dans la vue intentionnelle des 
membres du groupe, réside le critérium de distinc- 
tion (1). Et, soit que le désir de réaliser un bénéfice 
pécuniaire, soit que des vues plus hautes l'emportent, 
l'on se trouvera dans le domaine de la Société ou dans 



(1) Le grand juriste allemand, de Ibering, a pénétré de cette 
idée de but tout Je droit moderne. « Deux grands groupes, nous 
dit-il, se partagent les buts de toute Texistence humaine: ceux 
de rindividn et ceux de la communauté... Je prends Tbomme 
dans la position qu'il occupe de fait dans le monde réel. En 
scrutant sa vie, j'y relèverai les buts qui ont pour objet sa propre 
personne, à l'exclusion de la Société, c'est-à-dire de quelqu'autre 
personne, ou de quelqu'aulre On supérieure. Ces buts qui nais- 
sent de l'individu et se retournent vers lui, sont désignés, on le 
sait, sous le nom de buts égoïstes... Les buts qui composent le 
second groupe, »ont les buts sociaux, on ceux qui ont pour objet 
la vie en commun et auxquels se rattache la mission de l'État... 
L'activité déployée par l'individu en ce sens sera exactement 
qualifiée par l'expression sociale. Deux mobiles engendrent Tac* 
tion sociale de l'individu. Nous connaissons déjà le premier, 
l'égoîsme. L'Etat et la Société se l'asservissent au moyen de la 
récompense et du châtiment. Le second mobile est celui qui 
lionne la clef du problème de l'abnégation. C'est le sentiment de 
la destination murale de l'existence : l'individu n'existe pas seu- 
lement pour lui, il est solidaire de l'humanilé tout entière. » De 
Ibering: VEvoluiian du droit (Zweckim Recht)trad. Meulenaere, 
1901, p. 39. — An second groupe distingué par de Ibering doi- 
vent appartenir les mobiles des membres d'une association. 
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celui de rAssocîation, quand bien même, dans la pra-* 
tique, le groupement dont on étudie les caractères eut 
cru devoir emprunter une forme juridique ne concordant 
pas avec sa nature intime (1). 

15. A la lumière de ces principes ia tâche que nous 
nous sommes assignée est facile à remplir. Quels buts se 
proposent les syndicats professionnels? A cette question, 
le congrès ouvrier de Lyon, tenu en 1878, répondait en 
élaborant un programme dont voici les principaux 
articles : Régularisation de la production, maintien des 
salaires, placement des ouvriers, caisses de secours. 
Depuis lors ces vues ont été, dans le monde ouvrier, 
jugées sévèrement. Elles sont apparues comme infmi- 
ment trop modestes, et de plus vastes ambitions les ont 
remplacées. Toutefois, à Theure présente, la conclusion 
du contrat de travail reste, et sans doute restera long- 
temps encore, la mission première des syndicats tant 

(1) Uq arrêt, rendu à propos d'une société de spirites, le déclare 
d'une façon formelle «... Attendu qu'une association qui n'a pas 
pour but la réalisation de bénéfices à partager entre les associés, 
n'est pas une société dans le sens de l'art. 1Ô32 du G. civ. ; que 
dès lors, à moins d'être légalement reconnu par l'Éiat, elle ne 
constitue pas une personne morale capable de recevoir des libé- 
ralités ; — Attendu que ce principe s'applique à toutes les so- 
ciétés, sous quelques formes et sous quelques dénominations 
qu'elles se soient créées, aussi bien à celles qui comme la deman- 
deresse ont pris la dénomination de sociétés anonymes à capital 
variable, qu'aux autres espèces de sociétés... » Gass., 29 octobre 
1894 et la note de Cb. Lyon-Caen, S. 95. 1. 65. 
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ouvriers que patronaux. De plus, les uns et les autres 
créent des cours et conférences techniques, des labora- 
toires, des sociétés de secours mutuels, des caisses de 
chômage, de grève ou de lock-out, mettent à la portée 
du public certains renseignements ou documents spé- 
ciaux dans les bulletins et journaux qu'ils publient ; et 
en général remplissent toutes les missions exigées par ce 
qui constitue, aux termes mêmes de la loi de 1884, leur 
objet : c l'étude et la défense des intérêts économiques, 
industriels, commerciaux et agricoles ». 

Que les membres du Syndicat retirent de leur grou- 
pement de multiples avantages moraux et matériels, 
parfois même, au cas de hausse des salaires, de véri- 
tables bénéGces, cela n'est pas douteux. 11 n'en reste pas 
moins que les syndiqués constituent avant tout une union 
de personnes dont le but est, ou devrait être, de servir à 
la fois les intérêts particuliers de ses membres^ et les 
intérêts généraux de l'industrie. En vérité, ce serait une 
singulière société que celle où les sociétaires qui font 
l'apport le plus considérable, tant matériel que moral, 
ne sont pas ceux qui, bien souvent, viennent au partage 
des bénéGces ! D'ailleurs, laissons la parole à l'artisan 
des deux lois de 1884 et de 1901 : c Les Syndicats pro- 
fessionnels ne sont pas des sociétés de commerce, pas 
même des sociétés. On a indiqué très justement que ce 
sont des Associations... » (1). 

(1) Waldeck-Roasseau, 7. Offi. Chambre, 20 jaia 1883, p. 1361. 
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16. Les Syndicats sont des associations, et conserve- 
raient ce caractère même si leur activité, dépassant les 
bornes strictement prévues par la loi de 1884, se dé- 
ployait un jour sur le terrain commercial. C'est, en une 
certaine mesure, la situation présente des syndicats agri- 
coles ; ce serait celle de tous les syndicats si la propo- 
sition de loi déposée et soutenue au Parlement par 
M. Millerand venait à être adoptée (1). Nous réservant 
d'étudier, dans la suite, cette proposition, nous nous 
bornerons, pour Tinstant, à dire quelques mots du syn- 
dicalisme rural dont le développement fut si rapide que 
Ton n'estime pas, à Fheure actuelle, à moins de quinze 
mille le nombre des associations agricoles en France. 

Ce n'est pas pour conclure des contrats de travail, 
pour opposer une barrière à la pression exercée sur les 
salaires par les lois de la concurrence, que les cultiva- 
teurs français, grands et petits, paysans et propriétaires, 
ont constitué ces multiples groupements. C'est peut-être 



(J) Celte proposition reproduit le texte d'uo projet présenté à 
la Cban)bre le 14 nov. 1899 par MM. Waldeck-Rousseau et Mille- 
rand. 8on article 6 a pour but de faciliter u la constitution de so- 
ciétés commerciales syndicales, à responsabilité limitée... Le 
projet de loi n*exige pas que cbacun des membres du syndicat 
qui voudra faire des opérations commerciales souscrive une ac- 
tion et on verse le dixième, le syndicat, personne civile, pourra 
être propriétaire de la totalité des actions et les administrateurs 
de la société commerciale ne seront pas tenus d'être individuelle- 
ment actionnaires ; rassemblée prénérale sera formée de manda- 
taires désif;?nés par le syndicat. » Waldeck- Rousseau, Questions 
sociales, 1900, p. 352. 
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pour étudier les intérêts généraux de Tagrieulture ; mais 
plus souvent, et avant tout, c'est pour réaliser des éco- 
nomies, «t D'essence morale, puisque Tétude et la défense 
des intérêts professionnels constituait leur unique objet, 
mais utilitaires de nature, les associations syndicales 
dirigèrent leurs premiers efforts vers des services d'ordre 
économique. Leur éclosion correspondait à l'introduction 
en agriculture d'un agent technique jusque-là inconnu, 
l'engrais chimique* C'est pour acheter à des conditions 
plus avantageuses ces matières fertilisantes, pour en 
retirer un bénéfice immédiat que les cultivateurs vinrent 
au syndicat. Le succès, l'essor immense et presque sou- 
dain des groupements agricoles dériva de ce fait pré- 
cis » (1). 

Nous sommes là sur les confins du syndicalisme et de 
la coopération ; mais toujours dans le domaine de l'asso- 
ciation. Le syndicat, se bornant à servir d'intermédiaire 
entre les fabricants d'engrais ou de machines et les agri- 
culteurs, même au cas où il prélèverait sur les opéra- 
tions faites par lui une commission ayant pour but de 
couvrir ses frais généraux ou d'entretenir certains ser- 
vices (terrains d'expériences, laboratoire, ou même caisse 
de secours)^ ne peut être considéré comme constituant 
une société : il y a bien réalisation, mais non partage de 
bénéfices. Une pensée égoïste peut guider la plupart des 

(1) Albert Dulac, « Sjndioalisme et ooopérative chez le8 ruraux. » 
La loi du 29 décembre 1906. — Rev. poL et pari. 1907, tome LU, 
p. 486. 
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membres de l'association ; mais c'est, en général, une 
fin d'ordre plus élevé que se proposaient les hommes 
qui prirent l'initiative du groupement. Et en fait, l'agri- 
culture française a retiré, et retire chaque jour, grand 
proBt du développement du syndicalisme rural (1). 

17. Les services que rendent les syndicats agricoles 
présentent, nous l'avons déjà fait observer, plus que des 
analogies avec ceux que beaucoup de coopérateurs ré- 
clament des sociétés qu'ils ont constituées. Du fait in- 
contestable qu'entre ces deux groupes d'institutions il y 
a souvent air de parenté, doit-on conclure à une identité 
constante de nature? Nous ne le croyons pas. La déno- 
mination de « Sociétés coopératives » s'étend à des grou- 
pements si nombreux, s'assignant des fins si différentes, 
si opposées souvent, et toujours si complexes, que nous 
devrons faire entre eux de multiples distinctions. 

(1) « 11 est permis de croire... mesurant le développement de 
raesociation agricole depuis dix ans, que les masses rurales font 
leur éducation sociétaire, et s'élèvenl pea à peu à des formes 
d'association de plus en plus complexes. >» Albert Dulac, op. cit., 
p. 493. — Observons d'ailleurs que si nous constatons, qu'en fait, 
notre agriculture a retiré grand bénéûce de Teitension prise par 
le syndicalisme rural, il ne faudrait pas croire que nous considé- 
rons cela comme an argument en faveur de la classification des 
syndicats agricoles parmi les associations. L'expansion indus- 
trielle allemande a été puissamment favorisée par la constitution 
de ses cartels. Or, cartels, trusts, comptoirs ne sont, à aucun de- 
gré, des associations. Le résultat atteint par le groupe ne suffit 
pas : le but seul de ses membres,ou au moins de ses promoteurs, 
est à considérer. 
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M. Hayem, invoquant Tautorité de M. Gide (1). re- 
marque justement qu'au point de vue sociologique les 
sociétés coopératives doivent être rapprochées des so- 
ciétés de secours mutuels et des syndicats professionnels. 
Ce sont des formes d^associations qui se complètent les 
unes les autres : c Elles se sont développées ensemble, 
elles ont été persécutées ensemble, elles sont constituées 
à peu près par les mêmes membres, elles comptent les 
mêmes amis, et aussi les mêmes ennemis > (2). Il est 
vrai, et si nous n*avions crainte d*employer une expres- 
sion par trop hardie, nous dirions qu'en faveur de chaque 
coopérative existe une présomption d'association. 

18. On distingue trois sortes de sociétés coopératives : 
de production, de consommation, de crédit, ayant un 
but commun : la suppression des intermédiaires. Cette 
simple énumération indique que de tels groupements 
peuvent accomplir les actes les plus divers dans les in- 
tentions les plus variées (3). Citons quelques exemples. 

(1) t 11 existe trois grandes catéf^ories d'associations à but bo* 
cial, la syndicale, qui défend les intérêts professionnels, la mu- 
tualiste qui assure contre les risques de la vie, la coopérative, 
qui prépare la démocratie industrielle: tontes trois organes de 
solidarité sociale, toutes trois facteurs de la société future, elles 
OQt droit au même traitement. » Gh. Gide : Union coopérative do 
15 avril 1905. Cité par Hayem : op. cit., p. 124. 

(2) Hayem, op. dt.^ p. ISO. 

(3) M ... Si l'on veut bien considérer cela, et en outre la diver- 
sité qu*il y a parfois entre les Sociétés d'un même type, on com- 
prendra combien il est difficile de faire une loi unique pour des 

Boisdon 3 
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Des ouvriers, des lunetiers par exemple, se groupent 
pour l'exercice de leur profession, et décident de répartir 
les bénéfices réalisés en commun au prorata des écono- 
mies engagées par eux dans l'entreprise. Nous sommes 
là en face d'une coopérative de production dont les 
membres poursuivent avant tout la réalisation d'un bé- 
néfice pécuniaire partageable, c'est-à-dire d'une société 
qui, suivant sa forme, sera civile ou commerciale. 

Toute différente serait la situation de cette coopérative 
si, par hypothèse, en faisant des opérations rigoureuse- 
ment identiques, les lunetiers dont nous parlons s'étaient 
conformés aux décisions du premier congrès ouvrier, 
tenu à Paris en 1876, qui voulait que c le capital coo- 
pératif fût impersonnel et inaliénable et qu'il n'y eut pas 
de répartition de bénéfices entre les associés, tout le 
profit devant être réservé à l'ensemble de la classe ou- 
vrière » (i). Il y aurait dans ce cas une union de per- 
sonnes formée dans un but autre qu'un partage de bé- 
néfices, c'est-à-dire une association. Nous ne disons pas, 
d'ailleurs, qu'une telle coopérative pourrait se former 
sous le couvert de la loi de 1901 ; encore moins qu'elle 
y aurait avantage. Nous disons simplement que par sa 
nature intime, elle répond d'une façon plus adéquate au 



sociétés auxquelles Tusage a donoé un môme nom, mais qui sont 
entre elles si distinoles. >» Hubert Valleroux, « Les sociétés coopé- 
ratives et le projet de loi présenté au Sénat, m — Rev. poL et parl.^ 
1895, tome I, p. 439 et soiv. 
(1) Levasseur, Questions ouvrières, chap. xii, p. 743. 
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concept de rassociation, tel que nous l'avons précisé, 
qu'à celui de la société. 

19. 11 existe une société coopérative de consommation 
toutes les fois que plusieurs individus, ayant des besoins 
matériels ou moraux communs, s'entendent pour les sa- 
tisfaire d'une façon aussi économique que possible. Vivre 
à moins de frais ; tel est le but premier des coopérateurs. 
Mais, certains d'entre eux, tout en appréciant cet avan- 
tage, forment, en se groupant, de plus magnifiques pro- 
jets. Au règne du producteur, disent-ils, doit succéder 
un jour celui du consommateur qui subordonnant, à 
l'inverse de ce qui existe à l'heure présente, la produc- 
tion à la consommation, réalisera un état d'équilibre 
économique et de démocratie industrielle. Quels inté- 
rêts plus généraux une association peut-elle servir? 

Les membres d'une boulangerie coopérative décident 
que la vente des produits sortant de leur magasin aura 
lieu au prix courant, et que les bénéfices réalisés seront 
ainsi répartis : 40 0/0 accroîtront le capital social, 30 0/0 
seront distribués à titre de bonis au prorata des achats, 
30 0/0 subventionneront des œuvres de solidarité (caisses 
de secours, habitations à bon marché, prêts aux autres 
sociétés coopératives^ etc.). Pour nous, un tel groupe- 
ment constitue une association ; il en a tous les carac- 
tères distinctifs : union de personnes plus que de capi- 
taux, et absence de dividendes. 

Peu de coopératives, — il faut le reconnaître —, font 
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aux td^ps de solidarité mw p^i*^ 3i large. Toulefois, opyis 
estimons que pourrait être encore considérée coi^me 
constituant une association la coopérative qui se borne- 
rait h répartir des bonis entre ses membres au prorata 
de leiups achats. 11 n'y a pas là partage de bénéfices, mais 
un simple remboursement de trop- perçus qui présente, 
p^r surcroit, le grand avantage de favoriser puissam- 
ment, l'épargne. 

Que si, au contraire, cette coopérative voulant étendre 
sea affaires s ouvrait au public, tout en continuant à ré- 
server ji ses actionnaires les bénéfices réalisés par ce 
moyen ; nous serions en présence d'une véritable société. 

20. Nous pourrions reproduire ces distinctions en trc^i- 
tant des coopératives de crédit, et en particulier des So- 
ciétés de crédit agricole organisées par la loi du 5 no- 
vembre 1894. Ces prétendues sociétés, composées 
exclusivement de membres des syndicats agricoles, ont 
« pour objet de faciliter et même de garantir les opéra- 
tions concernant Tindustrie agricole et effectuées par ces 
syndicats », ou par leurs membres. Ce sont, par la vo- 
lonté expresse du législateur, des sociétés de personnes 
dont le capital ne peut être formé par des souscriptions 
d'actions, mais sera constitué par des parts nominatives, 
transmidsibjes par voie de cession aux seuls membres 
dcts syndicats agricoles, et après autorisation des co- 
associés (art. 1*'). Les bénéfices c seront d*abord affectés, 
jusqu'à concurrence des trois quarts au moins, à la 
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constitution dTmi f<yndfl^ de résetve, josqti'à ce qnf'il ail at- 
teint au* hioins la moHié de ce' capital. Le sn^hfts p^rra' 
être réparti, à la fin de chaque exercice, entre les syndi- 
cats et entre les membres des syndicats au p^rcMtar 'des 
prélèvements faits sur leurs opérations. 11 ne po^urrat en 
aucun cas, être partagé sous forme de dividetifdleis... r 
(art. 3). •' 

De ces dispositions ne résulte-t-it pas que ce^ i aâso-' 
ciations mutuelles » ne présentent aucun dés cara^ét^tei 
de la Société tels quils sont définis en Tart. IS^ dû' 
C. civ. c Nous ne sommes pas en présence d'un groupe 
de personnes s'unissant pour exploiter un capital social, 
et partager les bénéfices qui résultent de cette exploita- 
tion^ la définition de la Société doit être écartée. Le vé- 
ritable profit que les associés retirent de leur union^ 
c'est le crédit qu'ils obtiennent (i)... » 

En résumé, nous dirons donc que ce ne sont pas les 
opérations commerciales qu'elles effectuent, mais leurs 
buts et l'emploi qu'elles font de leurs bénéfices, qui dé- 
terminent la nature juridique des coopératives. Toute- 
fois, la qualité de leurs membres, les besoins auxquels 
elles répondent, les résultats qu'elles visent, la tradition 
enfin^ nous inclinent à les considérer, — sauf certaines 



(1) Arthuys, « Explication de la loi du 5 nov. 1894 relative à la 
créatioD des sociétés de crédit agricole m, Rev. crU. de lég. et de 
jur.^ 1895, p. 318. Dans le même article, M. Arlhuys revient sur 
cette idée : «...Ce sont plutôt des associations que des sooiéiés 
au sens juridique du mot », p. 337. 
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exçepiiofis — comme rentrant dans la catégorie et de- 
vant être soumises au régime légal des associations (1). 

21. Eq est-il ainsi en droit français? A défaut d'un 
statut particulier, les coopératives qui^ jadis, furent sou- 
vent frappées comme associations, peuvent-elles, au- 
jourd'hui, réclamer le béné6ce du droit commun ? Ont- 
elles intérêt à se constituer conformément aux disposi- 
tions de la loi de 1901 ? Autant de questions auxquelles 
nous allons essayer de répondre. 

(1) Notre théorie est d*autant plus soutenable, comme le fait 
observer M. Crousîl, que la loi du 3 fév. 1902 a aatorisé le fonc- 
tiODDement. comme associations déclarées, de groupements du 
genre de la société des Prévoyants de l'Avenir qui sont, en partie, 
des institutions de prévoyance, en partie des sociétés à bot lu- 
cratif : « Les sociétés de prévoyance actuellement existantes qui 
ont pour objet de partager entre leurs adhérents, à partir d'une 
certaine durée de sociétariat, une part des intérêts du capital so- 
oial, et dont la durée est illimitée, sont autorisées à fonctionner 
dans les termes de Tart. 5 de la loi du i- jnil. 1901, à condition 
de faire dans le délai d'un mois, à partir de la promulgation de 
la présente loi, les déclarations exigées par ledit article...» (L. du 
3 fév. 1902, art. W). Voir Grouzil, la liberté d'auociaiUm, 1907, 
p. 35. 
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CHAPITRE II 

LES SOClàris COOPiRATIVSS ET LA LOI DU 1*^ JUILLET 1901 



SECTION I 
Situation légale actuelle des sociétés coopératives. 

22. Au cours du xix* siècle, le régime prohibitif auquel 
étaient soumises les associations avait contraint les co- 
opératives à emprunter des formes juridiques suscep- 
tibles de les soustraire aux rigueurs des lois pénales. Le 
gouvernement du second Empire les encouragea à per- 
sévérer dans cette voie par la création des sociétés à ca- 
pital variable que réalisa la loi du 24 juillet 1867 (1). En 

(1) Lors de la discussion du litre HI de la loi de 1867, les ora- 
teurs do goQveroement ne mirent en lumière que les buts 
égoïstes poursuivis par la coopération. Ils feignirent de considé- 
rer toutes les coopératives comme ne constituant que des entre- 
prises commerciales d'un ordre particulier. En les jetant ainsi 
« dans le monde de la Société, on les empêchait d'exercer leur 
action désintéressée ; on les contraignait en quelque sorte à re- 
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fait, depuis cette époque, sauf de très rares excep- 
tions (1), toutes les coopératives, quels que soient leur but 
et la nature de leurs opérations, se sont constituées 
comme sociétés civiles ou commerciales. 

23. Nous ne rappellerons que pour mémoire la régle- 
mentation du contrat de société par le Gode civil. On 
sait qu'il prévoit deux sortes de sociétés : les sociétés 
universelles, dont nous n'avons pas à nous occuper, et 
les sociétés particulières. Celles-ci peuvent avoir pour 
objet : l^ la propriété» la jouissance» ou simplement 
Tusage de choses déterminées ; 2^ une entreprise à ten- 
ter en commun ; 3^ l'exercice d'un métier ou d'une pro- 
fession (2). 

Ce sont donc des contrats de sociétés particulières que 
concluent entre eux les coopérateurs : contrats qui, étant 
purements consensuels, produisent iles effets immé- 
diats (3). Aucun formalisme ; pleine et entièie liberté 

cheréber des bénéûces, on évitait la formatioa d*uDe mainmorie 
Itjqjue, 00 ^entHit^d'extirper de la ooopératipa ce qu'elle pouvait 
avoir de subversif. » — Voir à ce sujet la disoussion qui eut lieu 
ail Corps législatif entre les libéraox et le ministre Roùher 
(11 juin 1867). — Hayem, op, cit,^ p. 133 et suiv. 

(1) Cette réserve nous est imposée par un uniqae cas. que si- 
gnale M. Gide^ C'est celui de la Société philanthropique de sàiot- 
Rémy-sur-Avre. constituée en 1872 comme association, autorisée, 
en cette qualité par arrêté préfectoral, et dont le capital est 
formé de cotisations non remboursables. — Gide, Les Sociélét 
coap^raiives de consommation, 1904, p. 69, note 1. 

(2> Articles 1841-1842, C. civ. 

(3) Art. 1843, C. civ. 
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dans la rédaction des statuts. Tous les assôcié^^ (Toivent, 
pour une part, contribuer à la formation du fonda' com- 
mun ; mais la loi ne détermine ni la nature, Aï Fimpor-î 
tance de Tapport de chacun d*eux(i). Un fràn^è, et Même 
moins, peut constituer Tapport de cha(][ue membVe. 

Jusqu'en 1891, cette forme juridique présentait, pour 
fès coopératives, un inconvénient considérable. Les so- 
ciétés civiles n*étaient pas considérées comnïe consti-: 
tuant des personnes fictives : Tactif social' restait indivis^ 
entre les associés (2). Depuis cette époque, pai* suite 
d*une très remarquable évolution jurispru'dentielle, ces 
sociétés jouissent de la personnalité morale, constituent 
des êtres de raison, possesseurs d'un patrimoine indé- 
pendant de celui de leurs membres (3). Est-ce à dire que 
le Code civil n*offre aux coopératives, constituées con- 
formément à ses dispositions, que des avantagea? Il n*en 
est rien. 



(1) Ghaqae associé doit, aux termea de Part. 1833 G. civ., ap- 
porter dans la société « de l'argent, ou d'autres bieds, ba son in- 
dustrie ». La Jurisprudence estime môme que le crédit commer: 
cial peut être considéré comme objet d'an apport. 

(2) Par là même, le fonds social n'était pas le gage exclusif des 
créanciers de la société ; les créanciers de chacun des membres 
avaient des droits sur la part de celui-ci. C'était, entre beaucoup 
d'autres, un des inconvénients de l'indivision. Hap'pélbns, en 
effet, que ce régime de propriété est vu avec défaveur par la loi 
qui limite à cinq ans l'indivision conventionnelle (art. 815 G. 
civ.). 

(3) Cass., 23 fév. 1891. S. 92. 1.7ï> ; — Gass., 2 mars 1892. S. 
92. 1. 497 ; — Gass., 2 janv. 1894. S. 94. 1. 129. 
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M. Gide groupe autour de trois idées les défauts que 
présente, selon lui, le statut des sociétés civiles : i^ trop 
lourde responsabilité des sociétaires ; 2^ incompatibilité 
de Facte de commerce avec la forme civile ; 3^ essence 
même de la société civile, formée c entre un certain 
nombre de personnes nominativement déterminées, qui 
ne peuvent changer». Les deux premiers griefs sont 
|)arfaitement justifiés ; peut-être n'en est-il pas de même 
du troisième (1). 

L*art. 1865 du Code civil indique entre autres causes 
de dissolution d'une société : la mort naturelle. Tinter- 
diction, la déconfiture de l'un des associés. Ceci est con- 
forme à la nature de la société , ou tout au moins au ca- 
ractère primitif des sociétés en droit romain qui se for- 
maient intuiti personm. Mais, M. Gide semble en 
conclure que tout transfert de part est impossible aux 
associés, et que la mort de Tun d'eux entraîne forcément 
la rupture du pacte social. 

Sans doute, un sociétaire ne peut céder sa part : à 
moins que ses coassociés ne l'y autorisent (2). De même, 
la société est bien dissoute par la mort d'un de ses 
membres : à moins de convention contraire (3). Il est de 



(i) Voir le chapitre v« intîtalé : • Caractères jaridiqaes des so- 
ciétés de consommation », du petit Jivre, si élégamnaent et parfai- 
temenl écril, de M. Gide, Le$ sociétés coopératives de consommation, 
1904, p. 56 et sniv. 

(2) Planiol, op. cit., tome II, n» 1974, p. 651. 

(3) Planiol, op. cit., tome II, n» 1976 et suiv., p. 652. 
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jurisprudence constante que les dispositions précitées de 
l'art. 1865 n'ont rien d'obligatoire (1). 

Pour nous» c'est à un bien plus grave danger que 
l'art. 1865, en son alinéa 5, expose les coopératives. Au 
cas de constitution d'une société à durée illimitée, 
chaque associé, agissant individuellement, peut par 
simple notiHcation (art. i869t C. civ.) en provoquer la 
dissolution et venir au partage de l'actif social. Est-il 
besoin d'insister sur les dangers qu'une telle disposition 
peut faire courir à une société enrichie» et qui possède 
des réserves importantes ? Qu'une coopérative de pro- 
duction prospère ait accumulé un capital sérieux, et 
qu'un de ses membres ne puisse négocier sa part comme 
il lui conviendrait : le résultat n'est-il pas aisé à pré- 
voir? Les statuts pourront, à vrai dire^ fixer un terme 
au contrat ; mais ce n'est, en quelque sorte, que reporter 
à une date déterminée à l'avance tous les éléments de 
discorde, et toutes les convoitises. Nécessairement tem- 
poraires, ou résolubles par un caprice^ les sociétés ci- 
viles ne peuvent poursuivre les buts que s'assignent un 
nombre important de coopératives (2). 

(1) Cass., 10 mars 1885. S. 86.1. 140. 

(2) Avec sa précision habituelle, M. Waldeck-Rousseau a ré- 
samé ces critiques : <c On peut dire d'une association civile fon- 
dée dans ces conditions (— conformément aux dispositions du 
Code civil — ) qu'aussitôt créée, elle est une association fermée. 
Elle ne comporte pas l'adjonction successive de nouveaux mem- 
bres; elle est exposée à de nombreuses chances de dissolution. 
Elle est périssable et peu élastique. Elle se signale donc à Talten- 
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Plus grave est, s'il se peut^ la question de resjibnsà* 
bilité des sociétaires. Ceux-ci né éontpa^ t^as solidai- 
rement, mais proportionnellement, et cha*ciin podr sa 
part virile, des dettes sociales dont ils répondent su^ 
leurs biens personnels (art. 1862, C. civ.). On comprend 
qu'un individu qui a péniblement amassé qaelques éco- 
nomies, — et c*est la situation de beaucoup de coopéra, 
teurs, — ne se soucie guère de les risquer dans une en- 
treprise souvent aléatoire, et dont le passif pourra, au 
cas de déconfiture, être considérable. 

Enfin, la société civile est, par définition, incompa- 
tible avec Tacte de commerce ; et, par ce fait même, la 
forme des sociétés civiles devient incompatible avec la 
ilature des opérations auxquelles se livrent la presque 
totalité des coopératives de production. Quant à celles 
de consommation, en y recourant, elles limiteraient 
elles-mêmes leur activité, et s^interdiraient, par exemple^ 
Tonverture au public de leurs magasins. 

25. Dans Tinlention d'éviter les inconvénients que pré- 
sente la forme des sociétés civiles, et en particulier pour; 
limiter leurs risques au montant de leur mise, certains 
coopérateurs ont cru pouvoir faire des emprunts à la loi 

tioD par deux caraclëres qu'on devra soigoeusement éviter, lors- 
qu'on voudra solliciter des ouvrier s à former deé assoolations : 
c'est qu'elle n'est pas dàrable, et qu'elle n'est paà capable d'être 
développée, de s'étendre ». Discours prononcé le 16 avril 1883 
devant la commission extra-parlementaire des associations ou- 
vrières. Questions sociales, p. 139. ' ' . 
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de 1867, que nous étudierons bientôt ; et, mêlant le Code 
civil au Code de. commerce, ils ont, de leur autorité 
propre, organisé un type nouveau de sociétés : les so- 
ciétés civiles à capital variable. La jurisprudence se re- 
fuse à autoriser de telles libertés (I). Entre les formes 
des sociétés civiles, et celles des sociétés commerciales, 
il fallait nécessairement, ^vant 1901, que les coopéra- 
teurs choisissent. En général, ils se prononçaient en fa- 
veur de ces dernières, puisque c'est dans une loi sur les 
sociétés de commerce que le législateur a incorporé des 
dispositions rédigées en leur faveur. 

26. On sait qu'il existe quatre grands types de sociétés 
commerciales en nom collectif, en commandite simple, 
en commandite par actions, et enCn les sociétés ano^ 
nymes. Nous ne parlerons pas des trois premiers qui^ à 
des degrés divers, présentent quant à leur dissolution, à 
la responsabilité des sociétaires les mêmes inconvénients 
que les sociétés civiles, sans offrir les avantages de ces 
dernières. 

Il en est autrement des sociétés anonymes qui sont 
avant tout des sociétés de capitaux. Les membres de la 
plupart d'entre elles, non seulement ne contractent pas 
intuUu personxy mais en général ne se connaissent pas 
plus entre eux qu'ils ne savent où est située une entreprise 
à laquelle ils ne participent qu'en touchant, à la fin de 

(i) Gass., 21 fév. 1883. 8. 84. 1. 361. 
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chaque année, des dividendes plus ou moins élevés. Ce 
simple fait inspire une légitime méfiance aux coopéra- 
teurs soucieux deTidéal solidariste. c Est-ce donc là être 
associés? Non vraiment, c'est profaner ce nom; il ne 
suffit pas qu'il y ait union apparente pour qu'on ait le 
droit de dire qu'il y a solidarité. L'arbre et le lierre qui 
Tentoure sont unis aussi puisqu'ils enlacent leurs ra- 
meaux et marient leurs feuillages, ils s'embrassent, mais 
c'est pour s'étouffer. Dans les sociétés capitalistes, nous 
ne pouvons voir qu'une simple juxtaposition d'éléments 
hétérogènes qui non seulement ne se combinent pas, 
mais se repoussent » (1). Et cependant, c'est la forme 
anonyme, familière aux grandes sociétés capitalistes, 
qu'à raison de ses incontestables avantages, beaucoup 
de coopératives ont revêtue. 

27. Les sociétés anonymes sont formées par actions, 
c'est-à-dire que chacun de leurs membres reçoit un écrit 
représentatif de sa mise dont il pourra disposer à sa con- 
venance. La personne disparaissant, en quelque sorte, 
derrière les actions, il est logique que les événements, 
qui atteignent le détenteur de celles-ci, n'aient sur la 
société aucune influence. Est-il mis en faillite? Est-il 
décédé? Ses créanciers ou ses successeurs acquerront 
ses actions (2), qu'ils pourront, par la suite, négocier à 
leur fantaisie. 

(1) Gide, La Coopération, 1906, p. 99. 

(2) Si les titres sont au porteur, la simple tradition leur en 



Digitized by 



Google 



— 47 — 

Les actionnaires peuvent ainsi se renouveler inces- 
samment sans que jamais la permanence de la société 
en soit atteinte. Toutefois, notons qu'elle est toujours 
contractée pour un temps, et, de plus, sous le coup d'une 
dissolution possible par la volonté unanime de ses 
membres, ou, — au cas d'une disposition fréquemment 
insérée dans les statuts, — par le vote de l'Assemblée 
générale. Or, nous Tarons fait remarquer à propos des 
sociétés civiles, la dissolution entraine liquidation et 
partage de l'actif entre les associés. 

Souvent, les membres d*une société anonyme la con- 
naissent à peine ; la proposition inverse est plus vraie 
encore. Les titres d'un grand nombre de sociétés étant 
au porteur, circulent de mains en mains. Il en résulte 
nécessairement que les créanciers sociaux ne peuvent 
avoir un recours contre des associés que personne ne con- 
naît : la responsabilité de ceux-ci est limitée au montant 
des capitaux par eux engagés dans l'entreprise, au mon- 
tant des actions souscrites. Le grand péril d'une respon- 
sabilité illimitée, encouru par les membres des sociétés 
civiles, est par là môme évité. 

28. Tels sont les avantages que présente, pour les coo- 
pératives, la forme des sociétés anonymes (1). Quels en 



conférera U propriété. Au cas où ces titres seraient nominatifs, 
la cession s'en opère par une simple déclaration de transfert aux 
termes de l'art. 36 du G. com. 
(1) Il n*est pas besoin de dire que, par leur nalure môme, ces 
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sont les inconvénients ? Us dérivent tous de ce fait que 
les sociétés anonymes sont, en général» de puissants 
groupepdents» drainant des capitaux parfois considérables 
dans des vues de pure spéculation. Le législateur a donc 
dû les soumettre à une réglementation sévère. C*est ainsi, 
par exemple, que le montant des actions ne peut être in- 
férieur à 100 francs, ou & 23 francs quand le capital 
n'excède pas 200.000 francs ; et que la société ne peut se 
coAstituer qu'après versement du quart du capital sous- 
crit dans le premier cas, de la totalité dans le second. 
Souscription et versements doivent être constatés dans 
une déclaration faite par devant notaire. De minutieuses 
précautions sont prises par les articles 55 et 56 de la loi 
do 1867 pour assurer la publicité des actes constitutifs 
des sociétés : dépôts aux greffes de la justice de paix et 
du tribunal de commerce des statuts, de l'acte notarié 
prouvant souscription et versement du capital, de la liste 
des souscripteurs ; publicité dans un journal d*annonces 
légales. Sont également soumis à ces formalités (I. de 
1867, art. 61) : c ... Tous actes et délibérations ayant 
pour objet la modiGcation des statuts, la continuation de 
la société au delà du terme fixé par sa durée, la disso- 
lution avant ce terme et le mode de liquidation, tout 
changement ou retraite d'associés, et tout changement à 
la raison sociale. » 



sooiétés peuvent entreprendre toutes les opérations commerciales 
possibles. 
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29. Imposer aux coopératives, dont le personnel change 
incessamment, le respect de ces dispositions, qui sont 
une source de frais relativement considérables, équiva- 
lait à une interdiction de se constituer comme sociétés 
par actions (anonymes ou en commandite). La législa- 
teur de 1867 l'a compris, et, en leur faveur, il a créé les 
« Sociétés à capital variable ». Expression qui pourrait 
induire en erreur en faisant croire à l'existence d'une 
espèce distincte de sociétés, quand il n'y a là qu'une 
simple « modalité qui peut affecter les diverses socié- 
tés » (1). 

D'après l'art. 48 de la loi du 24 juillet 1867 : « il peut 
être stipulé dans les statuts de toute société, que le ca- 
pital social sera susceptible d'augmentation par des ver- 
sements successifs faits par les associés ou l'admission 
d'associés nouveaux, et de diminution par la reprise to- 
tale ou partielle des apports effectués » (2). Cette faculté, 
reconnue aux membres des sociétés à capital variable 
de s'en retirer à chaque instant, en reprenant leurs ap- 
ports, pouvant faire courir des dangers aux tiers, Tart. 51 , 
dans le but d'éviter une disparitioa subite de tout le ca- 
pital social au cas de mauvaises affaires, prévoit la dé- 
termination par les statuts d'une « somme au-dessous de 



(1) Lyon-Caen et Renault, Manuel de droit commercial^ 7« édil., 
p. 92. 

(2)1468 formalités, prévues par Part. 61, pour le cas de chan- 
gement ou retraite d'associés, deviennent saperflues. La loi le dit 
d'ailleurs expressément en son article 62. 

Boisdon ^ 



Digitized by 



Google 



— 50- 

lai^lle le capital ne pourra être rédotl par tea repri s e s 
des apports autorisées par Tart. 4ft ». Cette saouBe m» 
pouvant être inférieure au dixiène du capital soeiftl. 
D'aiUeurs, Tassocié qui se retire, soil par Teffiet de sa 
volonté, soit par décision de rAssemUée générale à la- 
quelle les statuts peuvent conférer un droit d'exclusion, 
€ restera tenu, pendant cinq ans, envers les associés et 
envers tes tiers, de toutes les obligations existant au mo- 
ment de sa retraite » (art. 52, al. 3), 

Le capital ne pouvant, au début, excéder 26(K 900 francs, 
les [actions seront de 25 francs ; mais, par dérogation 
à l'article premier» les associés pourront n*eftctuer 
que le versement du dixième du capital souscrit, soit 
2 fr. 50 par action (art. 51, al. 3). Enfin il faut noter que, 
d'une part, la loi ne prescrit pas le versement du 
dixième de chaque action, mais du dixième de l'en- 
semble du capital ; et que, d'autre part, ce capital, limité 
tout d'abord à 200.000 francs, pourra être augmenté 
chaque année d'une somme égale (art. 49, al. 2.) Ceta 
est très suffisant; car, comme le remarque M. Gid^, 
réunir 200.000 francs n'est pas tâche aisée pour des 
coopérateurs. Et vraiment, nous nous demandbns si 
M. Waldeck-Rousseau n'était pas bien sévère, et même 
injuste, quand il disait : « Je crois qu'en 1867 on a 
peut-être moins cherché à faire une loi sur les sociétés 
ouvrières qu'une loi destinée à entraver la forma- 
tion de sociétés ouvrières puissantes ; et ce a'est pas 
sans un grand esprit de défiance qu'on a abordé l^étude 
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de 086, dispositions relatives «ix associatioa» » (1). 

30u 11 est vrai, le gouvernemeiit se méfiait de TAssoekk* 
tioa. C'est poar cela même, par suite de cette méfiaoee, 
qu'il a voulu ouvrir largemaot aux coopératives le droit 
des sociétés, espérant sans doute que la forme (fu'elles 
devraient revêtir modiGerût en une certaine mesure le«r 
esprit même. Tentative qui ne fut pas toujoinrs vaine» 
pour substituer aux buts soUdaristes de la coopération 
des fins égoïstes. On offrait aux OMmbres lea phis in- 
telligents, les plus laborieux, et par cooséqueaè les plus 
redoutables, de la classe ouvrière le moyen de deveaît 
de petits bourgeois (2). 

(1) Waldeek-Roosseso, discours déjà cité du 16 «vrii 1883; 
Quêtiionê sociales. 1900, p. 140. Il ajoutait : «c La loi de 1867 ne 
fooroit dooe pas ua moule dans lequel on paisse jeter les activités 
qui as produisent oo aaxqueUes nous devrons faire appela et J'esi- 
iime que le premier objectif de la commission dcfrait être de créer 
un type d' association, de société, aussi élémentaire que possible^ 
de dégager la constitution d'Une société de ce genre de tous les 
dangers, de tons les écneils que la Loi de 1857 sène soas les pas 
de gens inexpérimentés, en demandant à des ouvriers de te réunir 

pour former des conseils d'administration, nommer des commis- i 

saires» remplir des formalités très nombreuses, nécessaiies sans 
doute quaMd il s'agit de sociétés de capitaux, mais qui iMideat 
beaucoup de leur utilité quand il s'agit de sociétés de personnes ». 

(2) En somme, nous croyons que M. Hubert- Valleronx est dans 
le vraiy ou plutôt qu'il exagère à peine, quand il écrit : «... La 
législation française, dans son état actuel est commode ans so«- 
ciétés coopératives... ayant été mêlé depuis trente ans au mouve- 
ment coopératif, et surtout au côté légal de ce mouvemeni, je n'ai 
jamais vu une seule société qui ait été empochée de s'établir, ou 
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C'est là notre gros grief. Cest dans Téchec retentissant 
de quelques coopératives prospères, se transformant en 
véritables sociétés capitalistes, qu'il faut voir la cause 
principale de la méfiance que la classe ouvrière témoigne 
à ces c entreprises mesquines », condamnées par avance 
à la stérilité. Méfiance qui — résultat à coup sûr inat- 
tendu ! — n'a pas peu contribué à l'essor rapide des doc- 
trines collectivistes (1). 

31. Cet inconvénient, d'ordre en quelque sorte moral, 
suffirait pour nous faire désirer que les coopératives 
puissent abandonner la forme sociétaire ; mais il s'en 
faut qu'il soit seul. Dans l'enquête que, de 1883 à 1885, 
poursuivit la commission extra-parlementaire présidée 
par M. Waldeck-Rousseau, les coopérateurs firent con- 
naître leurs doléances. Us se plaignirent surtout des for- 
malités gênantes, et encore plus onéreuses, qu'exigeait 
la constitution d'une société anonyme, même à capital 
variable. Quelle peut bien être l'utilité de la déclaration 
devant notaire prescrite par l'art. 1*' de la loi de 1867 ? 
Cet officier ministériel, on l'a fait remarquer, n'a aucun 
pouvoir de contrôle : c ... Il est bien obligé de s'en rap- 
porter aux listes de souscripteurs qu'on lui montre et 



empêchée de fonctionner par les dispositions de la loi... » Habert- 
Valleroux, « Les sociétés coopératives », Rev, pol. et parL, 1895, 
t. I, p. 439 et saiv. 

(1) Gide, « La coopération et Je parti ouvrier en France », La 
Coopération, 1906, p. 42 et saiv. 
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dont il ne peut vérifier la valeur ; pour le versement, il 
ne peut que se faire montrer l'argent qui est remporté 
de suite ». Il y a là une exigence ne rimant à rien^ mais 
coûtant, en moyenne, 500 francs (1). 

On pourrait élever de semblables objections, et contre 
le dépôt des statuts aux greffes de la justice de paix et 
du tribuîial de commerce (art. 55) ; et contre Tinsertion 
dans un journal d'annonces légales (art. 56) ; et surtout 
contre les dispositions qui visent la tenue des assemblées 
générales, en particulier l'article 29 qui exige la repré- 
sentation du quart du capital. Quel travail représentera 
la réunion et la tenue d'une assemblée générale d*une 
société de consommation comptant plusieurs milliers de 
membres ! 

Enfin, c'est très probablement à la forme sociétaire 
que les coopératives sont redevables de la loi du 19 avril 
1905: Constituées comme associations on n'aurait pas 
pu, ou pas osé, soumettre à la patente celles d'entre 
elles qui ne vendent pas au public (2). 

(1) Pour toutes les critiques relatif es aux formalités, trop nom- 
breuses et onéreuses pour des coopérateurs, qui entourent la 
constitution et Tadministration des sociétés anonymes, même à 
capital variable, voir Tarticle précité d'Hubert-Vallerouz, Rev. 
poL et pari,^ 1895. 

(2) Les associés des coopératives, dit M. Merlou, en son rapport 
du 15 juin 1903 (Duverg,, 1905, p. 227), se trouvent placés « dans 
une situalion privilégiée par rapport aux clients du commerce, les- 
quels, en même temps que le prix de leurs marchandises, paient 
une partie de la patente du commerçant... » Ce n^est, d'abord, 
pas toujours vrai. Et puis, la patente est-elle, en son principe» un 
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SBCnON II 

Les coopératives et le régime des associations 

32. Après avoir essayé de montrer que, par leur na- 
tmte iotisM, les coopératives devraîeni se elaseer plutôt 
parmi les associations que parmi les sociétés, nous avons 
«Laminé les inconvénients que, pour elles, présentent 
les formes sociétaires. Nous sommes par là même con- 
duits à nous demander si le régime des associations, 
tel qu'il est organisé par la loi de 1901 , ne leur serait 
pas plus hospitalier. 

On peut, en somme, distinguer trois sortes de coopé- 
ratives: celles dont les membres poursuivent des lins 
solidarisles et ne retirent de leur groupement que des 
svantafi^es moraux ; celles dont le but est de procurer 

impôt indirect destiné à atteindre les consommatears, on une 
taxe sur les bénéfices industriels et commerciaux ? Les consom- 
isatenrs peuvent être atteints. C'est un fait; mats, nous nous 
étonnons qu'un ancien ministre des finances élève, à la hauteur 
d'une théorie, ce qui n'est qu'un phénomène regrettable d'inci- 
denoe. D'ailleurs, notre élonneoMnt croit quand nous lisons : 
«... D'autre part, si l'on s'en tient aux apparences, il n'existe au- 
cune différence entre le magasin d'une société coopérative et la 
boutique du marchand voisin... » Quelle argumentation subtile ! 
Daesions nous passer pour un esprit chagrin, nous nous permet- 
trons de faire observer à II. Merlou qu'il eut été préférable de lé- 
giiérer en tenant compte^ non pss des apparences, mais des réa- 
lités. 
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««X 8(K»M«îre8 une vi« plus «isée, o« «n moyen d« réa- 
liser des économies, et qui se caractérisent en général 
par la vente à prix coûtant, ou la répartition du trop- 
perçus sous forme de bonis ; celles enûn qui, en vendant 
ttu puUic^ font des bénéfices, distribuent de véritables 
diTÎèenrdies, et qui, étant certainement des sociétés, ne 
nous intéressent pas. 

A notre point de vue, la nature des opérations faites 
par les coopératives n'importe en rien. Notons toutefois, 
que celles qui sont constituées en vue de la production 
consacrent rarement les sommes représentatives du bé- 
néfice patronal à des œuvres de solidarité ; et rentrent 
par là même dans le cadre des sociétés. Toute difl^érente 
serait la situation de ces prétendues sociétés, organisées 
par Fart. 6 du projet de réforme de la loi du 21 mars 1884 
dû à la collaboration de MM. Waldeck-Rousseau et 
Millerand, dont les bénéfices entreraient intégralement 
dans la caisse syndicale (l). Il y aurait là superposition, 
à une association plus étendue, d'une association à but 
commercial d'un type particulier créé par le législateur. 



(1) Au moins est-ce la conceptioQ qui apparaii dans le texte du 
projet de loi L'exposé des motifs contient, an contraire, un pas- 
sage d'où il semblerait résulter que la société ne serait pas an 
•impie organisme administratif, placé à côté do syndioat pour 
laisser à celui-ci sa liberté entière d'action, mais bien un groupe- 
ment absolument distinct, sur l'actif et les bénéfices duquel la 
seule qualité de syndiqué suffirait à créer un droit de propriété 
propre. Le système propo&é serait ainsi bien différent de celui 
4|ue nevis exposons au texte : nous reviendrons sur cette question. 
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Nous aurons d'ailleurs à exposer plus amplement cette 
conception. 

33. La loi du 1*^ juillet 1901 distingue, et organise, 
plusieurs catégories d'associations : les associations non 
déclarées, celles qui le sont, et celles enfin qui bénéficient 
d'une reconnaissance d'utilité publique. 

Les premières se forment librement, mais ne jouissent 
d'aucune capacité juridique (art. 2). Elles ne peuvent ni 
posséder, ni citer en justice. Elles perçoivent des cotisa- 
tions dont il pourra subsister un reliquat, mais celui-ci 
restera dans Tindivision. Une coopérative ne pourrait 
vivre sous un tel régime. 

Les Associations qui bénéficient de la reconnaissance 
d*utilité publique constituent, au contraire^des personnes 
morales jouissant de droits étendus. Elles peuvent faire 
c tous les actes de la vie civile qui ne sont pas interdits 
par les statuts », ou par la loi (art. 11). Les restrictions 
imposées de ce dernier chef ne sont pas d'ailleurs sans 
importance : interdiction de posséder d'autres immeubles 
que ceux nécessaires au but qu'elles se proposent (1), in- 
terdiction de posséder des titres au porteur, interdiction 

(1) Nous retrouverons cotte disposition en parlant des associa- 
tions simplement déclarées. C'est à la fois un souvenir persistant 
de i'antiqne et vaine terreur de la mainmorte, et un signe des 
temps, des conditions de lutte dans lesquelles fut élaborée la loi 
de 1901 : la mainmorte religiease a fait craindre la formation 
d'une mainmorte laïque. A notre époque, avec le développement 
de la fortune mobilière, cette interdiction est pur enfantillage. 
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absolue d'accepter des donations avec réserve d usufruit 
au profit du donateur, et nécessité d'une autorisation ad- 
ministrative par Tacceptation de tous les autres dons. 
Rien n'empêcherait une coopérative constituée comme 
association de réclamer un jour sa reconnaissance d'uti- 
lité publique. Mais, la coopération, en même temps 
qu'elle sert l'intérêt général, mettant en péril de très 
nombreuxintérèts privés, ceux de tous les intermédiaires^ 
notre coopérative se heurterait certainement à beaucoup 
de mauvaise volonté; et peut-être à d'insurmontables 
obstacles. D'ailleurs, le Conseil d'Etat exigeant, pour 
donner un avis favorable à la reconnaissance, que l'asso- 
ciation demanderesse ait déjà derrière elle un long passé 
de prospérité, la question est par là même tranchée (1). 
Les Coopérative» ne peuvent se constituer que comme 
associations simplement déclarées. 

Et» avouons-le, nous préférons qu'il en soit ainsi. Aux 
faveurs administratives nous préférons le simple droit 
commun, sauf à le critiquer. Tout en faisant la part de 
Texagération manifeste, nous serions tenté de dire avec 
M. Eugène Rostand : « Le décret ! Le décret ! Mais alors 
il ne s'agit plus d'une liberté et d'un droit ; il s'agit d'un 
privilège, que l'Etat, ou plutôt les hommes instables qui 
représentent l'Etat, concèdent ou refusent à leur guise 
ou au gré de leurs théories. La vie, l'expansion, l'avenir 

(1) On sait qae le décret de recoDDaissance est rendu a en la 
forme des règlements d'administration publique n (art. 10), c'est- 
à-dire après avis du Conseil d'Etat. 
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de r«8sooîatioii dépendront d'fstn acte ftdmmtstratif dis- 
crétioDMMre,.. . oontinuelleineiit révocable, et qui ne pro- 
curera q«*«iBe existence asservie à de perpétuels recom- 
mencements d'antortsation » {!). PlntAt, en effets le 
droit commun (2). Les coopératives penvent-eiles 8*en 
contenter? 

34. Toute association, déclarée conformément àTar- 
ticle 5, peut : c ...Ester en justice, acquérir à titre oné- 
reux, posséder et administrer, en dehors des subventions 
de l'Ëtat, des départements et des communes : 1<* les co- 
tisations de ses membres ou les sommes au moyen des- 
quelles ces cotisations ont été rédimées, ces sommes ne 
pouvant être supérieures à 500 francs ; 2^ le local destiné 
à l'administration de l'association et à la réunion de ses 
membres ; 3<* les immeubles strictement nécessaires à 
Taccomplissement du but qu'elle se propose ». La pre- 
mière question qui se poserait à des coopérateurs voulant 
bénéGcier de ces dispositions, serait celle de la constitu- 
tion d'un capital social. Us ne peuvent émettre des ac- 
tions, même avec un intérêt 6xe, car cet intérêt serait un 
bénéfice c restreint sans doute, mais sufQsamment ca- 
ractérisé pour répondre à la définition donnée du contrat 
de société par l'art. 1832 du C. civ. » (3). Il leur faudra 

(1) Eug. Rostand, « La loi sur les Associations », Rev. pol, et 
pari, 1901, tome XXVIII, p. 259 el suiv. 

(2) Noas entendons : le droit dont reseroice ne dépend pas 
d'une faveur discrétionnaire de rAdmintatralion. 

(3) Thaller, Union coopérative du 1*' déc. 1903. — L'éminent 
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donc ¥erser, et exiger de leurs futurs co-associés, des 
cotisations qui pourront être, suivant les besoins, outrés 
modestes ou déjà importantes. Elles peuvent même être 
rédmëes par un unique versement maximum de 
900 frsncs. C*est Ut, pour des coopératives, un chiffre 
très élevé, et supérieur au montant habituel des ac- 
tions (1). finGn, — premier avantage sur le régime des 
sociétés — , si les associés peuvent toujours, nonobstant 
toute clause contraire, se retirer (art. 4), leurs cotisations 



professeur approuve an projet de statuts poor association coopé- 
rative élaboré par M. Hayen. — Voir oelai-ei : Domaines respedi/s, 
p. 311 à 313; et aussi : Forme Juridique des coopératives de cou- 
sommation. Quest. prat. de leg. ouv., Janv. et féf. 1904. 

(1) Le montant des cotisations annaelles reste absolument libre, 
et M. Waldeck-Rousseau, devant le Sénat, en a indiqué la raison : 
<«... 8i Ton dit à une personne : Vous pajerez chaque année telle 
somne, eela conduit cette personne à prendre chaque année une 
résolution ; c'est un don qu'elle renouvelle annuellement... Il y a 
donc là un acte qui doit être renouvelé, on acte qui exclut toute 
pression morale et toute surprise... Mais si vous n'assignez pas 
de ebifllre an rachat des cotisations, c'est-à-dire à une opération 
qui se fait en une fois, vous allez sous couleur de rachat de coti- 
sations, ouvrir précisément la porte à ces donations mobilières 
que l'art. 6 a roula éviter » (Duverg., 1901, p. 267, n» 1). Cette 
remarque psychologique, très juste en général, l'est beaucoup 
moins quand il s'agit de coopératives qui pourront exiger de leurs 
membres de hantes cotisations payées sous forme de retenues sur 
les bonis, et se constituer ainsi des réserves importantes. Soit 
une ooopérative de 500 membres, payant chaque année une co- 
tisation de 20 francs, nous aurons : 50^) x 20 -= 10.000 francs. 
Les associés dont les bonis n'stteindraient pas la somme fixée 
par les statuts (en l'espèce 20 francs), n'auront qu'à la com* 
pléter. 
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échues, et celle de Tannée courante, restent acquises à 
Tassociation dont le capital subsiste intact. 

Les événements qui atteignent la personne des asso- 
ciés (mort, faillite, etc.) n'ont aucune influence sur le sort 
de Fassociation qui, perpétuelle par sa nature, offre en 
cela les mêmes avantages qu*une société anonyme. C'est 
aux statuts à régler les conditions de dissolution et le 
sort des biens de Fassociation. Dans leur silence, une as- 
semblée générale pourra en décider (art. 9). Ainsi, les 
fondateurs d une coopérative auront toute liberté pour 
assurer, par avance, le transfert des réserves accumulées 
à telle ou telle œuvre d'intérêt général ; évitant par là les 
dangers des convoitises individuelles (1). 

35. Au point de vue des formalités constitutives et 
des règles d'administration, les avantages que le régime 
des associations offre aux coopératives sont inappré- 
ciables. Elles se trouveraient c délivrées de toutes les 
chaînes^ qui d'ailleurs sont aussi vaines pour les spé- 



(i) D'ailleurs, Fart. 15 du règlement d^admioistralion publique 
du 16 août 1901, dispose que au cas où « l'assemblée générale 
est appelée à se prononcer sur la dévolution des biens, elle ne 
peut, conformément à Fart, l**" de la loi du 1" juillet 1901, attri- 
buer aux associés, en dehors de la reprise des apports, une part 
quelconque des biens de Fassociation ». On ne peut qu'approuver 
cette disposition conforme à la nature des associations qui ne 
poursuivent pas un but lucratif, et dont la dissolution ne doit 
pas devenir pour leurs membres un moyen d'enrichissement. 
Voir Pic, « Du contrat d'association », Hev. crim,^ 1906. 
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culateurs habiles que lourdes pour les coopérateurs inex- 
périmentés » (1). 

Toute association qui veut béoéGcier de la capacité 
limitée de Tarticle 6, doit « être rendue publique par les 
soins de ses fondateurs ». Ceux-ci en déclareront donc 
la naissance à la préfecture et en feront connaître c le 
titre et l'objet..., le siège de ses établissements et les 
noms^ professions et domicile de ceux qui, à un titre 
quelconque^ sont chargés de son administration ou de sa 
direction. Il en sera donné récépissé. Deux exemplaires 
des statuts seront joints à la déclaration. Les associa- 
tions sont tenues de faire connaître, dans les trois mois, 
tous les changements survenus dans leur administration 
ou direction, ainsi que toutes les modifications apportées 
à leurs statuts... Ces modifications et changements se- 
ront en outre consignés sur un registre spécial. . . » (art. 5). 

Et voilà tout, absolument tout. Pas la moindre pape- 
rasserie, pas le moindre notaire, pas d'insertions dans 
des journaux que personne ne lit, pas un centime 
de frais. Quant à Tadministration, elle est libre. Pas de 
questions de quorum, pas de minutieuses prescriptions 
pour la tenue des assemblées générales : tout est réglé 
par les statuts. 

36. Mais, il faut le reconnaître, ce régime des associa- 
tions déclarées n'offre pas aux coopératives que des 

(1) Gide, Les sociétés coopératives de consommation, 1904, p. 69. 
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aTMitftges ; omm âiuwi Am iaconTmiasU sénrax qot à&- 
coulent d'ane capacité trop étroite. 

Nous savoDBy qu^aux termes de l'art. 6 de la loi de 
1901, les asaocîaliotti déclarée» peuvent posséder le k>* 
cal destiné à leur administration et 4 la réooioii de lewrs 
membres, ainsi que les immeuUes stnctement nécee*^ 
saires à l'accomplissement du but qu'elles se proposent 
Pour les coopératiTes, le but oMlérîel étant rachat ée 
marchandises réparties parla suite entre leurs meflU>rea» 
les € immeubles nécessaires » consisteront dans des ma- 
gasins qui pourront être considérables. Mais il ne lewr 
sera permis de faire ni placements immobiliers, ni ac~ 
quisition à titre gratuit, hors les subrentions adminis- 
tratives. Notts avons dit déjà ce que nous pension» de la 
première restriction, relative à la fortttoe imiDobi- 
liëre (1) ; la seconde ne nous semble pas plus jus- 
tiBée. 

On a fait mt législateur de 190i le reproche d^avoir 
manqué de libéralisme. Moins sévère, nous dirons que, 
si ses intentions fuient excellentes, la confiance dans le 
principe de liberté qu'il proclamait» la hardiesse si Ton 
veut, lui firent défiant. D'anciennes conceptions de droit 
public le dominaient encore. 

Plus graves sont les inconvénients qui résultent de la 
nature même de Tassociation, et que M. Gide a heureu- 
sement résumés : «... Ne pouvant ni faire des affaires, 

(1) Voir ci^dessus p. 56, note 1. 
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ni rendre au pttUic, ni etéer cfea fabrique», m ê& foire 
commerçaiits, hidiistrieb, banquiers, femiers-, ar 
teurs, les coopératives soas forme d'assoetatioas 
tuelles ne pourraient transformer l'organisation écono- 
miques et seraient réduites à s'enfermer dans la tour 
d*ivoire de la fraternité » (1). En effet, les associations 
peuvent bien rendre des services, fournir à leurs mem- 
bres tels ou tels objets, — les syndicats agricoles ne font 
pas autre chose, — mais il leur est interdit de majorer 
les prix de revient, sauf si la majoration effectuée ne re- 
présente que « les déboursés ou les frais de gestion oc<- 
casionnés par la livraison de ces fournitures ou la pres- 
tation de ces services » (2). A cette fonction dMntermé 
diaire se limite le rôle que, dans notre droit actuel, peut 
jouer une association coopérative. Les actes de com- 
merce lui étant interdits, elle ne peut ni vendre au pu- 
blic, ni entreprendre la production. 

M. Hayem, traitant des sociétés de consommation, et 
répondant à M. Gide, fait remarquer que las associa- 
tions coopératives pourront se grouper, former des fédé- 
rations régionales, nationales,... et même internatio- 
nales ! qui,elles, se transformeront en magasins de groe, 
et organiseront la production, sans que les groupe- 
ments qui les composeront perdent « leur caractère fa- 
milial, solidariste et moralisateur ». Soit (3) ; mais. c'est 

(1) Gfde, Les sociétés coopératives de consommoUon^ t9e4, p. 70. 

(2) Troailloi et Ghapsal, op. cit.^ p. 96. 

(3) La loi de 1901 n*a pas autorisé d'aae flibçon eiplicite les 
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simplement déplacer la question. Ce sont donc ces fédé* 
rations qui devront se constituer sous la forme de so- 
ciétés commerciales. 

37. Mieux vaut, selon nous, reconnaître les insufG- 
sances, les défectuosités du droit commun d'association 
tel que la organisé la loi du l^*^ juillet 1901. Les coopé- 
ratives, qui ne répartissent pas de bénéfices entre leurs 
membres, peuvent l'invoquer ; mais il leur appartient 
d'en peser les avantages et les inconvénients (1). 

Quoi qu'il en soit, du fait qu'il existe des groupements 
économiques qui, d'une part, n'ayant pas pour but de 
faire réaliser des bénéQces individuels à ceux qui les 
composent, ne peuvent être considérés comme des ^o- 
ciétés au sens juridique coutumier du mot, et qui, 
d'autre part, efiectuent^ ou désirent eilecluer des opé- 
rations interdites aux associations, ne peut-on conclure 
à une lacune de notre législation (2). On concevrait, 

unions d'associations. Néanmoins personne ne conteste leur lé- 
galité. 

(1) Noos disons que ces coopératives peuvent invoquer les dis- 
positions de la loi de 1901. Peut-être môme serait-il légitime de 
prétendre qu'elles le doivent, et qu'il leur est interdit de se cons- 
tiluer autrement. Ce sont, par naturp, des associations ; or, Tari. 
17 (loi de 1901) prescrit : « Sont nuls tous actes... ayant pour 
objet dû permettre aux associations légalement ou illégalement 
formées de se soustraire aux dispositions des art 2, 6, 9, 11, 14 
et 16... » Gela ne revient-il pas à leur interdire de se constituer 
sous les dehors d'une société, et d*acquérir ainsi la pleine per- 
sonnalité à laquelle elles doivent demeurer inhabiles I 

(2) c ... Les coopératives qui vendent au public, mais qui ne 
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semble-t-il» à côté des assocîationft poursuivant une fia 
d'intérêt géoéral^ un type particulier de sociétés, qui, 
unies intimement, et eu quelque sorte se superposant 
aux dites associations, lenr permettrait de tenter des en- 
treprises, de faire des actes qui leur sont à Theure ac« 
tuelle interdits. Actes, entreprises, dont elles retireraient 
des bénéfices qui devraient être consacrés à l'accomplis^ 
sèment du but social. 

Nous nous réservons d'examiner si, dans les textes 
en vigueur ou dans certains projets de lois, nous 
ne trouverions pas une première application d*idées 
analogues, et comme les éléments d'institutions juri- 
diques de cette nature, qui, en même temps qu'elles 

distribuent aaoun béoéfîce et qui consacreot reosemble de ce 
qui pourrait porter ce nom à des œuvres soit d'intérêt général, 
soit politique, soit naôme à des œuvres de mutualité, ne rentrent 
ni dans le cadre des sociétés, ni dans celui des associations. Ce 
ne sont pas des sociétés, parce qu'elles n'onl pas en vue le par- 
tage de bénéfices entre leurs membres. Ce ne sont pas des asso- 
ciations, parce que, si Ton retire de ces organismes tout ce qui 
constitue Tactivité produisant les sommes dont rencaissement est 
interdit au profit de la personne morale-association, et qui, par 
conséquent, doivent donner naissance soit k une indifision, soit 
à une société, il ne reste rien. De tels groupements vWent donc, 
aujourd'hui, en pleine illégalité. A côté d*euz, il importe de citer 
certaines coopératives de production, telles que celle des diaman- 
taires du Jura... De telles coopératives, qui versent à leurs asso- 
ciés des salaires normaux et qui consacrent ce qui pourrait cons- 
tituer le bénéfice de l'entreprise à des œuvres philanthropiques, 
sociales ou moralisatrices, ne rentrent ni dans la catégorie des 
sociétés, ni dans celle des associations... i Hayem, Domaines res- 
pectifs,., p. 361. 

Boisdon 5 
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sauvegarderaient les intérêts des tiers et laisseraient 
aux associations leurs caractères traditionnels, leur 
permettraient cependant de multiplier leurs moyens 
d'action et d'acquérir un plus puissant développe- 
ment. 
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CHAPITRE 111 



LBS SYNDICATS PR0FB8SI0NNBLS ET LA LOI DU 
1« JUILLET 1901 



38. Les syndicats professionnels constituent, nous 
l'avons démontré, des associations. La loi de 1901 au- 
rait donc dû, semble-t-iU faire disparaître, et comme 
absorber, la loi de 1884, devenue inutile (1). Le législa- 
teur a écarté expressément cette solution. La loi de 1884 
reste en vigueur : c II n'est en rien dérogé pour l'avenir 
aux lois spéciales relatives aux syndicats profession- 
nels... » (art. 21, 1. de 1901). 

Des raisons historiques peuvent seules expliquer cette 
situation qui, théoriquement, se justifie mal ; et ne dé- 



(1) Lors de la disouseion de la loi du 21 mars 1884, certains sô- 
natears, s'assooiaDl à des critiques faites déjà à la Chambre, ob- 
servèrent qa^uDe loi sur les syndicats professionnels ne pouvait 
ôtre discutée qu'après le vote d'une loi géoérale sur les associa- 
tions, qui la rendrait peut-être inutile, et en tous cas permettrait 
de déterminer les principes f^éoéraaz qui doivent régir cette ma- 
tière. En conséquence, ces sénateurs demandaient la discussion 
immédiate de la proposition Dufour. — Dnvergier, 1884, p. 177* 
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coule en rien de la nature des choses. Nous compren- 
drions mieux la coexistence de deux statuts si le Parle- 
ment^ s'inspirant de contingences politiques, avait voulu 
limiter énergiquement le domaine d'action, la capacité 
des associations professionnelles, ou, au contraire, édicter 
pour elles un véritable régime de faveur. L'étude com- 
parative des deux lois de 1884 et de 1901 fera appa- 
raître, croyons-nous, que, s'il existe entre elles des 
différences notables, celles-ci ne sont pas de nature à né' 
cessiter la persistance de deux régimes distincts. Bien 
mieux, nous croyons que la fusion de ces deux textes 
apporterait, à la plupart des problèmes que soulève, à 
l'heure actuelle, la réforme du droit syndical, une solu- 
tion heureuse. 



8EGTION 1 

Ckmstitution et composition des syndicats et des 
associations ordinaires. 



39. La loi de 1884 exige, pour la constitution régulière 
d'un syndicat, le dépôt des statuts à la mairie ou, pour 
Paris, à la Préfecture delà Seine. Les déclarants devront 
faire connaître les noms des administrateurs ou direc- 
teurs. 

Les formalités prescrites par la loi de 1901 ne sont pas 
plus complexes. Nous écartons la reconnaissance d*uti- 
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lité publique, qui est une faveur administrative q«d beau* 
eoup de syndicats ne voudraient certainement pas de- 
mander, et ne pourraient peut-être pas obtenir. L'Asso- 
ciation se constitue donc avec ou sans déclaration. Ce 
second mode offre un avantage que, jadis, au temps où 
la loi de 1884 était flétrie de Tépitbète de « policière », 
les c leaders » du monde ouvrier eussent apprécié. Au- 
jourd'hui, les syndiqués jugeraient sans doute que l'ac- 
quisition d'une certaine capacité civile par l'association 
mérite bien que Ton fasse une déclaration peu dange- 
reuse, et à peu près identique à celle qu'exige la loi de 
1884, avec cette différence, plutôt négligeable, qu'elle 
sera reçue à la sous-préfecture au lieu de l'être à la mai- 
rie (art. 5). 

M. Barthou, étudiant les deux lois de 1884 et de 1901, 
nous dit : t Si Ton compare les formalités auxquelles 
Tarticle 4 de la loi du 21 mars 1884 soumet les syndi- 
cats professionnels avec celles auxquelles sont astreintes 
par la loi de 1901 les associations déclarées, on aperçoit 
aisément que les premières sont moins compliquées et 
moins sévères que les secondes » (1). Elles sont à peine 
moins compliquées ; et peut-être n'est-il pas très exact 
de les juger plus sévères. Les Syndicats doivent faire 
connaître les noms de leurs administrateurs et déposer 
leurs statuts. La loi de 1901 prescrit les mêmes forma- 
lités. L'Association doit de plus indiquer le siège de ses 

(1) Barthou, op. Ht., 1904, p. 298. 
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établissemeiits, son titre et son objet. Il était au moins 
superflu d'exiger ces déclarations d'un syndicat. Son 
siège? Mais, il est en général connu : les formalités 
devant être remplies c à la mairie de la localité » où il est 
établi. Son titre et son objet? Mais, il est syndicat ; et a 
pour objet c la défense des intérêts économiques, in- 
dustriels, commerciaux et agricoles » (I. de 1884, 
art. 3). 

40. Les formalités constitutives des Syndicats et des 
Associations sont donc sensiblement analogues, et ne jus- 
tifieraient en rien la coexistence de deux lois (1). En est- 

(1) Notons que le vote de la loi de 1901 rendra, sinon inefficace 
au moins d'une applicaiion bien Jifficiie, la sanction pénale ins- 
crite dans l'art. 9 de la loi de 1884. Led infractions à Tart. 4 
(dépôt des statuts, déclarations relatives aux noms et qualités des 
administrateurs) sont punies d'une amende de 16 à 500 francs. 
Or, au oas de poursuites intentées contre les fondateurs d'un 
syndicat clandestin, ceux-ci ne manqueront pas de déclarer 
qu'ils n'ont entendu constiiuer qu'une simple association non 
déclarée conformément à l'art. 2 de la loi de 1901. Sans doute, si 
on admet la théorie que nous exposerons, et d'après laquelle les 
gens de même métier ne peuvent se grouper en associations con- 
formément à la loi de 1901, on ne manquera pas de constater une 
sorte de contradiction entre les deux doctrines : les membres du 
groupement corporatif non déclaré ne peuvent, dira-t-on, invoquer 
une loi dont les dispositions ne leur sont pas applicables. Et ce- 
pendant, en fait, ils le feront bien certainement ; et imposeront 
ainsi au Ministère public la tâche, souvent peu aisée, de faire 
preuve contre eox. Les caractères qui distinguent le syndicat 
de la simple association sont si peu déterminés que l'exercice de 
l'action publique se heurtera à des difficultés à peu près insur- 
montables. Toutefois, on les surmontera peut-être. Mais alors la 
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il de même de leur composition ? Entre autres questions 
intéressantes, nous touchons à Tune des plus graves et 
des plus discutées de l'heure présente : celle des syndi- 
cats de fonctionnaires. Nous nous en expliquerons aussi 
brièvement que nous le permettra un sujet si complexe. 
La composition des syndicats professionnels est régle- 
mentée par l'article 2 de la loi de 1884. Ils doivent être 
exclusivement composés de personnes exerçant t des mé- 
tiers similaires ou des professions connexes, concourant 
à rétablissement de produits déterminés ». Il s'est élevé, 
relativement au sens de ces termes, des controverses 
juridiques que nous n*avons pas à examiner. Constatons 
simplement, à la lecture du texte, que tous les éléments 
étrangers à la profession (hommes politiques ou autres) 
sont exclus du Syndicat. 

Selon nous, cette mesure est, en elle-même, excellente. 
Mais, de l'avis général, on doit regretter que la juris- 
prudence ait tiré, du principe posé par le législateur, 
une conséquence trop rigoureuse, et injustifiable : Tex- 
clusion des anciens membres du métier (1). Une grapde 

perplexité du Tribunal sera grande; et il y a lieu de croire ou 
qu'il ne condamnera pas, ou bien se conteniera de prononcer la 
nullité de la prétendue association (art. 3, loi de 1901) sans re- 
courir aux pénalités de la loi de 1884 devenues d'une applicalion 
par trop délicate. 

(1) La Jurisprudence est formelle : Bordeaux, 27 déc. 1893, D. 
94. 2. 197. £n 1891, à la suite d'une interpellation de M. fiasly. 
(J, Off, Gb. 1*' juin 1891) le gouvernement avait déposé un projet 
de loi dont l'article unique autorisait à faire partie d'un syndicat 
les anciens membres de la profession. Ce projet voté par la 
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assoeiatioQ professionnelle a besoin de cheis qat s'adon- 
nent uniquement à sa direction, et soient soustraits à 
certaines dépendances. Ce rôle semble échoir naturelle- 
ment à des hommes à qui l'âge et la retraite procurent à 
la fois et des loisirs et la liberté. D'ailleurs, s'il était 
sage de désirer que les syndicats restassent des groupe- 
ments composés exclusivement de travailleurs, la loi 
n'était pas en mesure de réaliser ce souhait. En fait, 
elle n'est pas respectée. Qui peut empêcher un syndicat 
de prendre, comme secrétaire salarié, un individu 
ayant jadis appartenu à la profession, ou même lui 
étant étranger? £n théorie, il ne sera rien, mais, diri- 
geant les services, n*en aura pas moins rinfluence ef- 
fective (i). 

Chambre fut rejeté par le Sénal le 7 Juillet 1893. Bartbou, op. eti.<, 
p. 105 et suiv. 

(1) C'est aox syndicats qu'il appartient d'exclure de leurs rangs 
les membres étrangers à la profession, Ibéoriolens ou politiciens, 
idéologues de toulas catégories. Les Trade-Unioos anglo-améri- 
caines ont su. en général, ne pas s'inféoder à un parti politique. 
M. Bartbou cite, d'après The American Federaiionist, organe ofli- 
ciel de la Fédération américaine du Travail (n* de janvier 1904), 
un fait caractéristique de cet état d'esprit: le rejet, par la con- 
vention annuelle de Boston, à une majorité considérable (11.282 
voix contre 2.147), de toutes les propositions tendant à mêler le 
mouvement trade- unioniste au mouvement politique. — Bartbou, 
op, cU,t p. 306. On sait que sous l'influence des anarchistes qui, 
en l'espèce, leur ont rendu un signalé service, certains syndicats 
français tendent à se dégager des alliances compromettantes 
oonolues avec les partis politiques, y compris le parti socialiste. 
Us nous semblent malbeureusement dépasser la mesure. Nous 
applaudirons à la neutralité politique absolue. Mais, c'est une 
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Qaoi qu'il en soit, concIuonH que, du point de Tue où 
nous nous plaçons, les associations professionnelles, si 
elles pouvaient choisir entre la loi de 1884 et celle 
de 1901, auraient un intérêt certain à invoquer cette 
dernière qui ne comporte aucune inutile restriction. 

41 . L'entrée dans un syndicat exige Texercice d'une 
profession. Tous ceux qui vivent de leur travail vont- 
ils donc pouvoir s'unir pour la défense de leurs intérêts 
communs (1) ? Telle fut, peut-être, la pensée des auteurs 
de la loi de 1884 (2). Mais les tribunaux savent n'user 
qu'à propos des travaux préparatoires et seulement au 

attitade que 1*oq peut adopter sans, pour cela, épouser l'aoar- 
cbism6,qui est lui aussi un parti ; et sans célébrer, à tout propos 
et hors de propos, rantiparlemeutarisme sur des modes bru« 
yaats, d'ailleurs peu variés, et — puisse M. Pooget nous par- 
donner — en une langue vraiment redoutable par sa syntaxe. 

(1) Il est évident, — nous le rappelons pour mémoire, — que 
les corporations qui, comme l'ordre des avocats ou les compa- 
gnies d'officiers ministériels, sont soumises à des règlements 
dont Tobservanoe est la condition même du monopole dont ils 
jouissent, restent régies par leurs statuts particuliers. 

(2) Dans la séance du 21 février 1884, M. Tolain, rapporteur au 
Sénat, se défendait de vouloir circonscrire l'application de la loi 
en préparation aux seuls ouvriers qui travaillent manuellement : 
« Jamais la commission n'a eu une pareille pensée ; elle espère 
bien, au contraire, que la loi qui vous est soumise est une loi 
très large, dont se serviront un très grand nombre de personnes 
auxquelles tout d'abord on n'avait pas pensé : les gens de bureau 
par exemple, les comptables, les commis et les employés de 
toute espèce ; en un mot, toute personne qui exerce une profes- 
sion... aura le droit de se servir de la nouvelle législation que 
vous allez voter. » Bartbou, op, eit„ p. 120. 
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cas où ils en peuvent tirer des conclusions conrormes à 
leurs vues personnelles. En l'espèce, ils les négligèrent. 
Les solutions jurisprudentielles s'inspirent de Tesprit le 
plus restrictif. Le système qui a prévalu dans les arrêts 
enlève le bénéGcedu droit syndical et aux fonctionnaires 
et aux membres des professions libérales. Examinons 
d* abord la situation faite à ces derniers. 

Dès 1884, un jugement du tribunal de Domfront 
(6 décembre), confirmé successivement parla Cour d'ap- 
pel de Caeo (4 fév. 1885) et par la Cour de cassation 
(27 juin 1885), déclara la loi non applicable aux méde- 
cins. Attendu, disait Tarrèt de Cassation, « que la loi... 
d'une part, dans l'art. 6... réserve les droits qu'elle 
confère aux seuls syndicats de patrons et d'ouvriers ; 
que, d'autre part, dans l'art. 3, elle limite l'objet de ces 
syndicats à l'étude et à la défense des intérêts économi- 
ques industriels, commerciaux et agricoles, refusant 
ainsi les droits et la forme du syndicat à tous ceux qui 
n'ont à défendre aucun intérêt industriel, commercial ou 
agricole, ni, par la suite, aucun intérêt économique se 
rattachant d'une façon générale à l'un des intérêts pré- 
cédents... » (1). 

En appliquant la théorie que formulait en ces termes 
la juridiction suprême, on excluait en bloc tous les 
membres des professioos libérales (professeurs libres, 
hommes de lettres, agents d'affaires, etc.). Les tribunaux 

(i) Ca88.,27 jain 1885. — D. 86. 1. 137. S. 87. 1. 28i. 
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n'y manquèrent pas. Le corps médical protesta avec 
véhémence» et obtint gain de cause. La loi du 30 no- 
vembre 1892 sur Texercice de la médecine contient un 
article 13 ainsi conçu : « Les médecins, chirurgiens, 
dentistes et sages-lemmes jouissent du droit de se cons- 
tituer en associations syndicales dans les conditions de 
la loi du 21 mars 1884... » Cette intervention législative 
dans un cas particulier, pour heureuse qu*elle fut» n'en 
conBrmait pas moins en quelque sorte la théorie de la 
jurisprudence qui depuis lors, malgré quelques décisions 
plus libérales (1), n*a pas changé (2). 

Depuis le vote de la loi de 1901^ les membres des 
professions libérales, qui ne peuvent se syndiquer, ont- 
ils acquis le ^roit de s'associer ? L'article 6 de la loi leur 
permettrait de constituer des groupements sensiblement 
analogues à ceux que forment les travailleurs de l'indus- 
trie ou du commerce. La décision de la Cour de cassation 
à leur égard est parfaitement injustiQable. S'il n'existait 
pas un texte précis prohibant ce moyen ingénieux de 
tourner les difficultés, nous n'aurions aucune objection 
à élever contre cette solution. Mais, ce texte existe. C'est 
l'art. 21 de la loi de 1901 : « Il n'est en rien dérogé aux 
lois spéciales sur les syndicats professionnels... » Donc, 



(4) Trib. Seine, 10 mars 1890. — S. 90. 2. 144. — Cour d*appei 
de Paris, 1*' déc. 1898. — S. 99. 2. 245. Ce dernier arrêt fui rendu 
après une consultation donnée par M. Waldeck-Rousseau qui se 
prononça nettement en fa? eur de la thèse libérale. 

(2) Cass., 28 fév. 1902. — D. 4902. 1. 203. 



Digitized by 



Google 



— 76 — 

ou bien la loi de 1884 n'interdisait pas aux membres des 
professions libérales de se syndiquer, et les tribunaux 
doivent modifier leur jurisprudence ; ou bien, au con- 
traire, leurs décisions sont conformes à la volonté du lé- 
gislateur, et « un syndicat est illégal aujourd'hui pour 
les mêmes raisons qui le rendaient hier illégal » (1). 

42. A cette doctrineon peut faire une objection^que nous 
avons envisagée déjà, (p.70, n^ 1), et dont nous ne pou- 
vons contester qu'elle ne présente un grand fond de vérité. 
Quels sont donc les caractères essentiels qui appartien- 
nent au syndicat et que ne possèdent point l'association? 
Quel critérium nous permettra de dire : Telle association 
est professionnelle et ne doit pouvoir se constituer que 
conformément à la loi de i 884 ? Nous ne croyons pas que 
M. Berthélemy, dont nous ne faisons que reproduire la 
théorie, ait répondu à ces questions; et nous-mème 
éprouvons à le faire quelque embarras. Nous ne nous 
faisons en etfet aucune illusion. Si les tribunaux veu- 
lent appliquer notre doctrine ils se heurteront aux plus 
grandes difficultés. Feront-ils valoir que Tassociation 
n'est composée que de gens de même profession, exer- 
(.ant des métiers similaires ou connexes ; mais il suffira 
alors de faire entrer dans le syndicat quelques étrangers. 
Ses directeurs ou secrétaires trouveront toujours deux 
ou trois députés, conseillers municipaux, ou candidats 

(1) Bertbélemy, « Les syndicats de fonctionnaires », fiev. de 
Paris du 15 fév. 1906. 
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à n'importe quel mandat, trop heureux de leur rendre 
ce service ; — et ainsi, entre autres conséquences, ils 
échapperont aux pénalités encourues du fait de la clan- 
destinité (si on suppose que le syndicat s'est constitué 
sans faire aucune déclaration) par une violation plus 
flagrante de la loi de 1884. 

Que si les magistrats, ne s'attacbant pas exclusive- 
ment à la composition du groupement qui leur est dé- 
féré^ prétendent se décider d*après le but qu'il poursuit 
ou la nature des actes qu'il accomplit, ils s'apercevront de 
suite que de très nombreuses associations ont pour objet 
rétude et la défense des intérêts économiques, indus- 
triels, commerciaux ou agricoles, dont les modes d'ac- 
tion ne diffèrent qu'insensiblement de ceux d'un syndi- 
cat. Citons unexemple.d'une nature un peu particulière, 
mais montrant bien la complexité du problème. Des 
membres de l'enseignement libre s'unissent pour se livrer 
à des études de pédagogie comparée. 11 semble qu'on 
ne puisse imaginer but plus désintéressé. Mais, en se 
livrant à leurs travaux, les membres de ce groupement 
acquièrent la conviction, plus ou moins désintéressée, 
que l'enseignement libre est infiniment supérieur à celui 
que donne l'Etat. En conséquence, ils conviennent de 
soutenir leurs conclusions par le livre et la parole, en 
un mot de mener une campagne publique. Ne sommes- 
nous pas en présence d'un groupement défendant un 
intérêt économique qui n'est ni industriel, ni commer- 
cial| ni agricol : c'est-à-dire en présence d'un syndicat 
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illégal? Gela semble inadmissible, et nous croyons que 
les tribunaux répondraient justement par la négation ; — 
en quoi faisant d'ailleurs, ils donneraient peut-être au 
problème posé devant eux une solution à la fois équita- 
ble et arbitraire. 

Ety pour parler franc, il nous semble que nous venons 
de prononcer le seul mot susceptible de trancher la con- 
troverse. Non, on ne peut indiquer au juge à quels ca- 
ractères certains il distinguera une association illégale, 
parce que syndicale. Il devra s'inspirer des faits de la 
cause. 11 fera de Parbitraire. Nous savons bien que Var- 
biiraire du juge est un peu discrédité par les excès 
même qui rendirent fameux certain tribunal de pro- 
vince. Mais, pour ne pas ignorer ce fait, nous avons 
également conscience, avec M. Geny, avec M. Saleilles 
lui-même, que chaque jour une multitude de questions, 
aussi délicates que celle qui nous occupe, ne sont pas 
résolues autrement. 

On ne manquera pas de nous signaler les dangers 
d'une telle méthode, et de nous demander pour quelles 
raisons nous nous tenons si fermement attachés à une 
doctrine dont nous reconnaissons qu'elle engendre l'ar- 
bitraire. 

A la première de ces observations nous répondrons 
simplement que pratique et théorie sont deux domaines 
distincts ; et que les tribunaux n'abuseront pas du pou- 
voir que nous leur reconnaissons. Un syndicat de musi- 
ciens, voire même d'agents d'affaires, peut se former et 
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prendre bien tranquillement le titre d'association, sans 
émouvoir le moins du monde le ministère public. Peut- 
être ne le dirait-on pas en observant un de ses représen- 
tants au cours d'une audience civile, mais c'est un per- 
sonnage fort occupé que le Ministère public : il ignorera 
ou fermera les yeux. 

Quand donc, malgré les difficultés de Faction qu'il en- 
gage, se décidera-t-il à sortir de son inertie volontaire? 
C'est quand il croira que le groupement professionnel 
qui s'est constitué sous le couvert de la loi de 1901 peut 
faire courir quelque danger à l'ordre public. Certes, il 
laissera vivre en paix une association syndicale de litté- 
rateurs! Peut-être changera-t-it d*atlitude devant une 
association syndicale de fonctionnaires par trop turbu- 
lente. 

Résumons le débat. La loi de 1901 otîre à un groupe- 
ment d'individus des moyens d'action à peu près aussi 
efficaces que la loi de 1884. Or, certains groupements 
professionnels ont été interdits par la loi de 1884, ou du 
moins par l'interprétation que les tribunaux en donnè- 
rent. Ëstime-t-on que parmi eux ils puissent s'en trou- 
ver qui soient susceptibles de faire courir de graves 
dangers à l'Etat? Répond-on par la négative : notre 
doctrine n est plus qu'une vue théorique de juriste trop 
scrupuleux. Que si, au contraire, on croit que toute li- 
berté doit être organisée ; que, par exemple, s'il n'y a 
aucune bonne raison pour refuser à l'ensemble des fonc- 
tionnaires la liberté d'association, il y en a, par contre, 
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d'excelieBies, pour ne leur faire cette concession 
qu'après avoir pris, vis-à-vis d'eux, quelques mesures 
de précautions sur lesquelles nous aurons à revenir; 
dans ce cas, nous estimons que, vite, on en viendra à en- 
visager les choses sous le même angle que nous-mëme : 
on voudra laisser dans la main des pouvoirs publics une 
arme, d'ailleurs assez émoussée et ayant une valeur 
d'intimidation bien plus qu'une efficacité très réelle. 
Pour employer des mots qui, l'un et l'autre, dépassent 
notre pensée, mais ont une certaine valeur d'antithèse : 
on préférera des chances d*arbitraire à un danger d'anar- 
chie. 

43. La loi de 1884 reste donc seule applicable aux 
groupements professionnels (2). Est-ce à dire que cette so- 

(1) Od a prëtenda (Barthoa, op. cil,, p. 300) que la Coar de cas- 
satioQ avait confirmé cette manière de voir en rejetant un pourvoi 
formé par une association proressionnelle de médecins et phar- 
maciens que la Cour de Douai avait déclarée illégale, sous pré- 
texte que Part. 13 de la loi de 4892 se réfère aux formes de la loi 
de 1884 et ne contient aucune disposition autorisant les médecins 
a à se syndiquer avec d'autres personnes exerçant des métiers si- 
milaires ou des professions connexes ». Le pourvoi indiquait un 
moyen subtidiaire : A défaut de la loi de 1884, la loi de 1901 est 
applicable. Mais, la Ciour de cassation a écarté la question^ elle ne 
l'a en rien résolue. Cest surd*autres motifs qu'elle appuie son in- 
terprétation restrictive ; et elle conOrme simplement Topinion 
émise par son conseiller rapporteur : c<... Il vous suffira, disait 
celui-ci, de considérer que les demandeurs ont été condamnés... 
en vertu des articles 1, 2, 9 de la loi de 1884, à laquelle ce même 
art. 21 déclare ne déroger en rien. » Arrêt précité : Gass., 28 fév. 
1902. -' D. 1902. 1. 203. » (Test la constatation d*un fait évident, 



Digitized by 



Google 



— 81 — 

lution nous paraisse excellenieyou simplement équitable, 
en législation? U faudrait^ en vérité, que nous soyions 
doués d'uQ naturel fort peu exigeant. Il n'en est rien. Le 
long, déyeloppement qui précède est la preuve la 
meilleure de l'imperfection de nos lois. Si l'on veut per- 
mettre au gouvernement une action, même très faible, 
contredes groupements professionnels susceptibles d*en- 
traver le bon fonctionnement des services administra-, 
tifs, on en est réduit d'abord à enlever Texercice du 
droit d'association à un nombre inGniment trop consi- 
dérable d'individus ; et ensuite à recourir — dans l'im- 
puissance d'une autre méthode — à l'arbitraire du 
juge. 

Il faut, nous l'avouons, un robuste souci des intérêts 
de FËtat pour ne pas reculer devant ces conséquences. 
Il faut aussi l'espoir que cette situation paradoxale ne 
durera pas éternellement. Au risque de passer pour un 
esprit singulier, nous dirons que, peut-être, Texcellence 
de notre thèse réside dans son absurdité et sou injustice 
même. Son application stricte aurait déjà contraint le 
Parlement à examiner, avec la volonté d'aboutir, une 
question qui — nous le démontrerons à propos des 
syndicats de fonctionnaires — est une des plus graves 
que puissent être appelés à résoudre nos politiques. Ac* 
corder par des circulaires, des lettres ministérielles, re- 
connaître par des arrêts le bénéfice de la loi de 1901 aux 

et non une déclaration de priocipes ioterdisaot aux uiembrea des 
profeesioDi libérales de se syndiquer. 

Boisdon 6 
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individus qui ne peuvent se réclamer du droit syndical, 
c'est éterniser le débat, permettre les solutions peu 
compromettantes, pour ne pas dire lâches, favoriser Tin- 
cohérence. Souhaitons donc que le Parlement inter- 
vienne, non pour élargir la loi de 1884, mais pour la 
fusionner^ après avoir pris certaines précautions néces- 
saires, dans la loi de 1901 dont le bénéfice s'étendra 
alors à tous les travailleurs, et à ceux qui tiennent la 
plume, et à ceux qui manient la pioche. 

44. L'étude de la situation dans laquelle se trouvent, 
relativement au droit syndical, les membres des profes- 
sions libérales nous amène à envisager une autre 
question du même ordre^ dont nous avons fait pressentir 
l'extrême gravité : celle des syndicats de fonctionnaires. 
Un point est admis unanimement : la loi de 1884 ne fut 
pas faite pour les fonctionnaires. Mais aussitôt l'ac- 
cord cesse. Qu'entendre par fonctionnaires? Parmi ceux 
que désigne ce terme, le bénéfice du droit ajmdical est-il 
refusé à tous ? Ces questions sont le point de départ de 
controverses juridiques interminables dont nous ne pou- 
vons dire que quelques mots. 

M. Berthélemy appelle fonctionnaire c quiconque est 
professionnellement au service de TadminiAtration pu- 
blique, le cantonnier comme le préfet... » (1) Entre ces 

(1) Berthélemy, op. cii„ Rev, de Paris, 15 fév. 1906. — La théorie 
do M. Berthélemy est, on le sait, souteDoe par un assez grand 
nombre de juristes ; et, en particulier, par M. M. Boarguîa {De 
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individus, de qualités si différentes, il distingue des 
fonctionnnires d'autorité, investis d un pouvoir de 
commandement (préfet, gendarme); et des fonction- 
naires de gestion, qui ne détiennent aucune part de la 
souveraineté nationale (cantonnier, instituteur). Aux 
premiers le droit de se syndiquer n'est reconnu sous 
aucun prétexte ; à la plupart des autres, il faut s'em- 
presser de Tenlever. 

Cette distinction se fonde sur celle, traditionnelle en 
droit administratif, des actes de gestion et des actes de 
puissance. Son auteur c transporte... à Tagent ce que 
la loi ou la jurisprudence ont dit seulement de l'acte » (1). 
Or, si la distinction fondamentale d'où part M. Berthé- 
lemy n*est pas sans avoir suscité quelques critiques (2); 
celle qu*il prétend en tirer comme une conséquence 
logique a soulevé des protestations violentes et, selon 
nous, en une certaine mesure justifiées (3). 

l'application des lois ouvrières aux ouvriers et employés de VEtat, 
1902) et A. Footaioe {Louage de travail, p. 27 et suiv.). C'est eetta 
théorie qu'a adoptée la commission du travail de la Chambre 
(Barthou, op. cit., p. 130 et suiv.). 

(1) Larnaude, « Les eyodicats de fonctionoaires », Rev, péniten- 
tiaire, juin 1906. 

(2) Larnaude, op. cit. — Ripert, « Des rapports entre les pou- 
voirs de police et les pouvoirs de gestion dans les silualioni con- 
tractuelles », Rev. du droit pub., 1905, tome XXII, p. 5.' 

(3) t Je nie catégoriquement, dit M. Larnaude, qu'il y ait dans 
notre législation une démarcation semblable entre les fonction- 
naires. Cette démarcation n*est qu'une vue de théoricien. » Et ré- 
sumant des critiques, le môme auteur ajoute : «... La théorie est 
doublement fausse. D*une part, elle transporte au fonctionnaire 
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Nous ne chercherons pas quelle peut être la valeur 
juridique de ce critérium, ni même s*il est d*un emploi 
facile, et permet de classer aisément les individus au 
service de TËtat. Nous nous tiendrons sur le terrain des 
conséquences pratiques. Le législateur de 1884 n'a cer* 
tainementpas prévu le syndicalisme, la « syndicomanie », 
si Ton veut, des fonctionnaires. Aujourd'hui» pour bien 
des raisons, et en particulier par suite d'une longue 
tolérance gouvernementale, la question se pose ; et Ton 
cherche à interpréter le droit avec la pensée de faire, 
plus ou moins largement, la part du feu, et d'entraver 
un mouvement que l'on juge dangereux pour TEtat. Or, 



oe que la loi on la jurisprudence ont dit de l'acte administratif, 
el, d'an autre côtéy soit daos cette hypothèse, soit dans le cas ou 
vraimeot la loi parle de /oDctionnaires d autorité, il ne s'agit ja- 
mais que des rapports entre TEtat ou les fonctionnaires et les 
tiers ! C'est Jà, je ne saurais trop y insister, le nœud du problème. 
Ne confondons pas les rapports des fonctionnaires et de TEtat 
avec les rapports des fonctionnaires et du public... La distinction 
de l'acte de puissance ou d'autorité et de l'acte de gestion vise 
essentiellement et exclusivement les rapports des fonctionnaires 
et de l'Etat avec le public. Il m'a toujours paru anli-juridiqae 
d'en faire sortir la solution d'une question qui se pose entre l'Etat 
et ses agents. » Larnaude, op. cit., Rev. pénUetUiaire^ juin 1900.^ 
— Pour d'autres raisons M. Duguit déclare celte distinction logi- 
quement et juridiquement inadmissible : «... Il est d'évidence 
que dans les deux cas la volonté est de même essence, que l'effet 
de droit a toujours la même cause, à savoir une manifestation de 
la volonté d'un individu humain agissant au nom de l'Etat dans 
les limites fixées par la loi. La distinction des agents de gestion 
et des agents d'autorité est donc sans raison. » Duguit, ùroU eans^ 
iUuiionnel, 1907, p. 421. 
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k cet égard, que vaut une théorie qui défend aux gardes 
champêtres d'un canton reculé de se syndiquer, pour le 
permettre à ceux qui composent les organes effectifs du 
gouvernement, ces bureaux dont M. Berihélemy lui- 
même nous a si plaisamment parlé. Je crains vraiment 
moins un syndicat de sergents de ville qu'un syn- 
dicat de sous-chefs, chefs ou directeurs de ministère. 
Et, nous plaçant au point de vue de ceux qui consi- 
dèrent le syndicalisme des fonctionnaires comme néces- 
sairement et uniquement destructif, nous ne parvenons 
pas à comprendre qu^ils soutiennent, avec tant d'énergie, 
une doctrine qui autorise les agents des Postes, des 
Ponts-et-Chaussées, des Chemins de fer de l'Etat, les 
membres de TEnseignement à se syndiquer. 

Que si Ton nous répond, qu'instituteurs et directeurs 
de Ministère ne le peuvent, car ils n'ont à défendre 
aucun intérêt industriel, commercial ou agricole, nous 
demanderons ceux que les conducteurs des Ponts-et- 
Chaussées ont à défendre. Et ferons, de plus, observer, 
qu'une théorie est peu soutenable, qui a besoin d'en 
appeler à une jurisprudence elle-même très critiquée et 
par conséquent toujours susceptible de changer, même 
si le législateur ne se décidait pas à intervenir comme il 
en a nettement, à plusieurs reprises, manifesté l'inten- 
tion. 

Est-ce à dire que la distinction des fonctionnaires 
d'autorité et de gestion ne corresponde à aucune réalité, 
ne soit susceptible de rendre aucun service ? Nous ne 
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l'avons jamais prétendu, et croyons au contraire qu*une 
loi sur les syndicats de fonctionnaires devrait en tenir 
grand compte. Mais, selon nous, elle n'apporte pas au 
problème une solution, elle n'est qu'un des éléments de 
celle-ci (1). 

45. Nous jugerons de même une autre distinction, celle 
que fait M. Duguit entre les agents fonctionnaires et les 

(1) Nous ne savons pas si II. Berthélemj, qui a beaucoup écrit 
et discouru sur la queslioa des syadicals de fonctionoairas au 
cours de ces trois deraières années, n'a pas été amené, par suite 
des critiques qui lui furent faites, à modiûer quelque peu sa ma- 
nière de voir. La distinction des fonctionnaires d'autorité et de 
gestion lui apparalt-elle aujourd'hui susceptible, par son applica- 
tion rigoureuse, de résoudre le problème précis que nous exami- 
nons ? Il est bien difficile de croire qu'un esprit aussi averti et 
pratique n'ait rapidement saisi tout ce qu'avait d'artificielle une 
classification qui, pour n'être pas sans valeur, ne peut rendre que 
des services limités, d'ordre surtout théorique ; et qui, s'il nous 
faot parler franchement, correspond moins peut-être à la réalité 
qu'elle n'est commode à celui qui enseigne ex cathedra^ et a as- 
sumé la charge lourde d'éclairer, et de faire aimer cette science 
austère qu'est le droit administratif. Cette tâche, M. Bertbélemy 
Pacoomplit avec perfection, et peut-être est-ce une des raisons de 
l'attachement que montre le savant professeur pour une doctrine 
que nous trouvons exprimée en ces termes dans la dernière édi- 
tion de son élégant traité : «... On doit admettre que les fonction- 
naires (Vauiorité ne peuvent jamais se syndiquer : on ne saurait, en 
effet, les assimiler à des producteurs ou à des salariés ayant à 
défendre les intérêts industriels ou commerciaux de leur profes- 
sion. Les fonctionnaires de gestion, au contraire, placés dans les 
mêmes conditions que les agents de l'industrie privée, doivent 
être libres de former des syndicats. » Traité élém. du dr. adm.y 
3« édit., 1905, p. 55. 
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agents employés, et qui ne présente, sur celle de 
M. Berthélemy, que Tavaniage d*ètre plus simple et, 
comme le dit son auteur, en c voie d'évolution cons- 
tante ». 

Tous les individus qui collaborent à l'exercice de 
l'activité étatique sont des agents, et par eux TËtat 
accomplit ses diverses tâches ; mais tous ne sont pas 
fonctionnaires. Ne sont agents fonctionnaires que ceux 
quiy hiérarchisés, c sont associés d'une manière perma- 
nente et normale au fonctionnement d'un service pu- 
blic » (1). Or, il n'y a service public que quand l'Etat 
consacre certaines ressources et prépose un groupe disci- 
pliné d'agents à l'accomplissement d'une mission consi- 
dérée pour lui comme obligatoire à un moment donné. 
Dans le droit actuel, les instituteurs, les agents des 
postes, les employés des manufactures qui fabriquent 
des produits monopolisés sont des fonctionnaires. Au 
contraire, les ouvriers de Sèvres, des Gobelains, de 
Beauvais sont, à n'en pas douter, des agents employés. 
Le service public fait le fonctionnaire, et le caractère 
obligatoire de la mission de l'Etat est le critérium du 
service public. « C'est à la jurisprudence, au gouver- 
nement et au jurisconsulte à en faire une application 
d'après l'état des choses existant dans le pays, les 
conceptions économiques dominant au moment pré- 
sent» (2). 

(1) Dogait, Droit eonsiitulionnelf p. 417. 

(2) DogQlt, op. cit., p. 416. 
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L'opportunisme de cette doctrine évolutive n'est pas 
s«is iMus séduire. Toute mission de l'Etat, tenue pour 
obligatoire, doit être accomplie. Ceux qui remplissent 
un service public, c'est-à-dire un service indispensable 
4 la vie de la nation ne peuvent, dit M. Duguit, l'inter- 
nnnpre sous aucun prétexte. La grève ne leur est pas 
permise. Nous l'accordons au savant professeur, et pen- 
sons aiFec lui qu'à l'heure actuelle, dans l'état présent 
de notre droit public les fonctionnaires n'ont ni le droit 
de coalition, écarté formellement par les textes du Code 
pénal (1) ni même celui de constituer un syndicat. Toute 
autre doctrine est inûniment dangereuse. Le législateur 
de 1884 n'a pas prévu la situation en présence de laquelle 
nous nous trouvons, et celle-ci est trop grave pour que 
Ton puisse reconoaitre aux membres des administrations 
publiques un droit, au moins redoutable, grftoe à une 

(1) G. pén., liv. m, lit. I, sect. 3. — M. Berthélemy tire parti 
en favear de la distinction des fonctionnaireB d*autorité et de 
gestion, de Tari. 423 qui punit : c Tout concert de mesures con- 
traires aux lois, pratiqué soit par la réunion d'individus ou de 
corps dépositaires de quelque partie de l^auiorité publique^ soit par 
députation ou correspondance entre eux... » Les situations sont 
différentes en 1810 et en 1907. Les attributions de l'Etat ont aug. 
mente dans de telles proportions que cet argument de texte 
n'aurait qu'une bien minime valeur. Mais, de plus, l'art. 1S6 ne 
fait, lui, aucune distinction : t Sont coupables de forfaiture et 
punis de la dégradation civique, les fonctionnaires publics qui au- 
ront par délibération, arrêter de donner des démissions dont 
l'objet ou Teffet serait d*empôcher ou de suspendre soit Tadroi- 
nislration de la justice, soit Taccomplissement d'un service quel- 
conque. » 
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sive (1). 

Mais, nous ne pouvons plus suivre M. Duguît, quand, 
se plaçant au point de vue, non de la présente, mats de 
la future législation, de celle qu*il est nécessaire d*éta- 
blify il ajoute : ce ...Les fonctionnaires ne peuvent pas se 
syndiquer parce que ce droit de syndicat implique te 
droit de grève s. En théorie ces deux droits sont dis- 
tincts. Et si, en fait, dans l'industrie privée, Texercice de 
Tun entraine parfois l'exercice de Tautre (2) ; qui peut 
dire qu'il en serait nécessairement de même dans les 
rapports de ces travailleurs privilégiés que sont les fonc- 
tionnaires avec ce patron si puissant qu'est l'Etat, dis- 
posant déjà de moyens d* action si efficaces, et à qui 
rien n'empêche d'en concéder de nouveaux dans la 
stricte mesure où cela lui serait nécessaire pour assurer 
la marche continue des services publics? Il y aurait à 
rechercher, en quelque sorte, un équilibre de forces. 

46. Pour les fonctionnaires se pose la même question 

(1) On coQDatt la disposition rastriclive de l'art. 13 de la loi du 
30 nov. 1892 qui ne permet aux médecins, dentistes et sages- 
feromes de se syndiquer pour la défense de leurs intérêts profes- 
sionnels « qu*à Pégard de toutes personnes autres que TEtat, les 
déparlements et les communes ». Qui croira que si le législateur 
prend, à tort ou à raison, de telles précautions quand il ne s'agit 
que d'individus eserçant des professions libérales, ce soit pour au- 
toriser les syndicats des prétendus fonctionnaires de gestion ? 

(2) Est-oe le syndicat qui engendre la grève? Bien des écono- 
mistes pensent que c'est plus fréquemment le phénomène inferse 
qui se produit : la grève suscite le syndicat. 



Digitized by 



Google 



- 90 — 

que pour les membres des professions libérales : ne 
pouvant se syndiquer, ont-ils au moins le droit de 
s'associer? Nous avons par avance répondu : ils ne le 
peuvent. 

Nous savons qu'une autre doctrine a reçu l'adhésion 
du gouvernement, et, ce qui est préférable en Tespèce, 
de quelques bons esprits. Ainsi M. Barthou critique la 
Cour de cassation qui aurait, selon lui, admis notre 
théorie (1). Il se réclame de M. A. Wahl qui nous dit en 
effet : c II reste aux syndicats le droit, mais ils n'ont 
plus l'obligation de se mettre sous l'application de la loi 
de 1884... Il serait singulier que des syndicats, qui, si la 
loi de 1884 n'existait pas^ pourraient incontestablement 
se placer sous la loi de 1901, en fussent empêchés par 
ce seul fait que les syndicats ont été favorisés les pre- 
miers, et que la liberté des syndicats a précédé la liberté 
des autres associations » (2). Mais, si en 1901 la législa- 
tion spéciale sur les syndicats n'eût pas existé avec ses 
prohibitions, le Parlement eût-il, sans discussion, au- 
torisé les fonctionnaires à invoquer la nouvelle loi ? 
C'est une face de la question que ne voient ni MM. Bar- 
thou et Wahl, ni le gouvernement qui a adopté leur 
thèse. 



(1) Les critiques portent sur l'arrêt du 28 fév. i902 dont nous 
avons déjà parlé (p. 80, n*. 1). Nous croyons avoir démontré 
qu'elles portent à faux, et que Ton donne à cet arrêt une impor- 
tance qu'il n'a pas. 

(2) Cité par Barthou, op. cit., p. 301. 
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Les cantonniers s'étant syndiqués, le Ministre de l'In- 
térieur, dans une circulaire du 12 juillet 1903, leur con- 
teste ce droit. Il constate, qu'aux termes de la loi du 
1®' juillet 1901, les citoyens peuvent former, sans condi- 
tion de professions, des associations qui, une fois dé- 
clarées, offrent presque les mêmes avantages que les 
syndicats professionnels. Donc les cantonniers devront 
dissoudre leurs syndicats, et les reconstituer aussitôt 
comme associations déclarées ! Ces deux sortes de grou- 
pements présentent, on le reconnaît, des avantages ana- 
logues, et ajoutons : lei mêmes dangers. Peu importe, 
on change le nom, et tout est dit : « Tu es syndicat, je 
te baptise association ! » Pure plaisanterie, que Ton 
s'étonne de trouver reproduite dans un jugement du 
tribunal de la Seine en date du 8 juillet 1903, relatif aux 
égoutiers de la ville de Paris, qui fut d'ailleurs conGrmé 
par la Cour d'appel en un arrêt du 26 octobre 1903 (Ij. 

47. Nous admettons que, partisans déterminés du syn- 
dicalisme des fonctionnaires, certains auteurs veuillent 
leur accorder de suite le bénéfice de la loi de 1884. C'est 
une doctrine que^ à l'heure présente, nous estimons dan- 
gereuse, contraire au droit (2) ; mais au moins elle a le 
mérite de la franchise. Celle que nous critiquons pour 
l'instant n'est au contraire qu'un compromis sans élé- 

(i) Barthou, op. cU,, p. 149 et suiv. 

(2) Larnande, t Les syndicats de fonctionnaires », Rev. péniL^ 
juin 1906. 
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ganee entre deux crainies : celle du gyodicat et celle de 
Télecteur. Cette solution bâtarde n'est pas dictée par ma 
scrupule juridique, mais par la peur manifeste de voir 
les fonctionnaires^ étroitement uais, abuser de la force 
ainsi acquise, faire pression sur les pouvoirs publics, et 
au besoin recourir à la grève pour soutenir leurs reven- 
dications. Plus ou moins consciemjnent, ses partisans 
raisonnent comme M. Duguit : Le syndicat c'est 
la grève» donc n'accordons pas le droit de syndiquer 
aux fonctionnaires. Mais comme ceux-ci disposent d'un 
bulletin de vote et d'une influence avec lesqueb il 
faut compter, on s'empresse d'ajouter qu*ii leur sera 
donnée demi-satisfaction : ils pourront s'associer. 

En vérité, il faut être aveugle volontaire pour ne pas 
voir que si un syndicat professionnel peut susciter une 
grève, une association professionnelle, jouissant d'une 
capacité presque identique, le pourra également (1). La 
distinction, à ce point de vue, de Tassociation et du syn- 
dicat n'est qu'une niaiserie (2). 

(1) Nous ne comprend rions pas, si nous ignorions la puissance 
des mots et les attraits de Pimitation, l'acharnement mis par cer- 
tains fonctionnaires k conquérir le droit de former des syndicats 
quand le gouvernement semble disposé à leur permettre rezercice 
du droit d'association. Entre un syndicat et une association pro- 
fessionnelle de fonctionnaires il n'y a de différences sérieuses que 
pour ceux qui, à tort, lient Tidéede syndicat à celle de grève. 

(2) Les fonctionnaires syndicalistes le savent, et le disent : 
»... Au surplus, syndicat et grève sont deux choses absolument 
distinctes, régies par deux lois différentes, et, par conséquent, le 
droit de grève peut être exercé par une association amicale aussi 
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48. Après cet examen des différentes opinions doctri- 
nales qui furent, ces derniers temps, ardemment soute- 
nues dans la presse et au Parlement, il nous faut conclure. 
L'article 21 de la loi sur le contrat d'association est for- 
mel : les associations professionnelles ne peuvent se 
constituer et agir que conformément à la loi de 1884 
qui pe fut pas faite pour les membres des professions 
libérales, et moins encore pour les fonctionnaires. H 
n'est certainement pas venu à la pensée du législateur 
de 1901, que Ton put prendre prétexte de la grande ré- 
forme effectuée par lui, pour étendre dans de telles pro- 

bieii que par un syndicat. Il arrive même dans certaios cas que Ja 
grève est déclarée spontanément par des groupes de travailleurs, 
qui se sont simplement eoncertés en vne d'une action immédiate» 
sans qa*Qne organisation établie les relie nécessairement les 
uns aux antres. C'est ce qui s'est produit en 1899, lors de la pre- 
mière grève des facteurs, et de la grève des agents de police à 
Lyon... Le droit de grève existe en dehors des lois de 1884 et de 
1901. Si le syndicat, comme on le dit faussement, c'est la grève, 
elle aussi (l'association), permet la coalition, prépare l'entente, ei 
peut aboutir à la grève. Ira-t-on dans la voie de la réaction jus- 
qu'à contester aux fonctionnaires le droit même d'association ? » 
D'ailleurs, les fonctionnaires qui s'expriment ainsi (ce sont les 
instituteurs) déclarent n'avoir jamais en l'intention de faire ane 
grève qui ne servirait en rien les intérêts de la profession et m au- 
rait en outre le déplorable effet de ne point frapper l'Etat patron, 
c'est-à-dire l'auteur responsable de la grève, mais d'atteindre la 
classe ouvrière dans la personne de ses enfants ». Voir l'intéres- 
sante brochare anonyme publiée récemment par la Fédération 
nationale des syndicats d'instituteurs et d'institutrices de France, 
et qui a pour titre : Les inêtiiuteurs syndiqués et la ciasse ou- 
vrière. — Cf. en setM eontralre : Barthélémy, « La crise du fonc- 
tionnarisme », Quêsi. prat. de lég, ind., juin 1906, p. 169. 
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portions le domaine da droit syndical. On n'autorise pas 
près de huit cent mille fonctionnaires, sans compter les 
membres des professions libérales, à se syndiquer, ou, si 
Ton préfère, à s'associer (1), sans le dire explicitement, 
et prendre quelques mesures pour réprimer les abus 
d'une liberté, peut-être nécessaire, mais certainement 
dangereuse. 

Impossibilité d'établir entre les fonctionnaires des dis- 
tinctions dont la base ne soit pas fragile. Interdiction 
pour tous de constituer des groupements professionnels. 
Est-ce i dire que ces solutions rigoureuses, imposées à 
l'heure présente par le silence des lois, ne nous semblent 
pas trop sévères ? Certainement si ; et nous croyons que, 
tandis que le droit de grève ne peut être reconnu à aucun 
fonctionnaire, c'est-à-dire à aucun de ceux qui collaborent 
i une mission reconnue obligatoire pour l'Etat (2), le 
droit d'association en vue de la défense des intérêts pro- 
fessionnels doit, au contraire, être ouvert largement à 

(1) « Le gouvernement et radministralion ont cru qu'ils pour- 
raient enrayer le moufement ayndical en permettant aux fonc- 
tionnaires, à ceux dont la maladie ayndicalitte est la plus aîgué 
de former des ansociations sur le type do la loi du 1^ juillet 1901. 
Je crains qu'on ait fait là une concession tout à fait dangereuse 
et dont on ne me paraît pas avoir aperçu la portée. » Larnande, 
op. cit., Rév. Pénit., juin 1906. 

(2) Le gouvernement doit pouvoir réprimer toute interruption 
concertée d'un service public : « En refusant aux fonctionnaires 
le droit de grève qui ne saurait leur être attribué sans péril pour 
Pintérôt public, nous vous proposerons de leur donner des garan- 
ties contre Tarbitraire par un atatut régulier. » Déclaration du 
gouvernement du 12 juin 1906, /. o/f., Gh., p. 1936. 
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tous ceux qui n'en seront ptis privés par un texte spécial. 
Nous estimons que l'étude des causes principales du syn- 
dicalisme des fonctionnaires justifiera cette opinion. 

47. Ce mouvement a des causes multiples. Non sans 
raisons, M. Tarde y eut vu une manifestation frappante 
de Tesprit d'imitation. Il est certain aussi que quelques 
agents de l'Etat ont voulu, avec peut-être plus de géné- 
rosité que de réflexion, affirmer leur solidarité avec la 
classe ouvrière et pénétrer dans les Bourses du travail. 
Enfin, des auteurs distingués parlent, les uns d'une « trans- 
formation de la puissance publique » et d'une « démo- 
cratisation du pouvoir » (1), les autres d'une « évolution 
de l'idée de souveraineté » (2). 

Tout cela est exact, ou du moins contient une part de 
vérité. Mais, ce qui détermina cette éclosion spontanée 
d'associations professionnelles, ce qui légitima aux yeux 
de l'opinion les tentatives bruyantes de certains fonction- 
naires, ce fut, il faut avoir le courage de Tavouer, une 
situation que M. Demartial constatait en ces termes : 
« Les fonctions publiques, instituées pour le bien-être et 
la prospérité de la nation, sont devenues un objet de trafic 
entre la foule des gens qui, dans une démocratie, repré* 
sente le Prince... » Ces deux plaies, dont Tune engendre 



(t) Maxime Leroy, Le$ transformations de la puissance publique, 
1907. 

(2) Rolland, « Le projet de loi aar les associations des fonc- 
tionnaires ». Rev. du droit pub., 1907, tome XXV, p. 265. 
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l'autre : l'intervention incessante des membres da Parle- 
ment dans la marche des affaires administratives, et le 
népotisme toujours croissant, ont été signalées avec une 
égale énergie par les hommes clairvoyants de tous les 
partis (1). Nous n'exposerons pas des faits plus ou moins 
scandaleux, des abus de pouvoir que personne n'ignore ; 
ni ne rechercherons les causes profondes des maux dont 
nous souffrons (2). Il y a un point certain, c'est que, 

(1) Voir le discours, abondant en faits précis, prononcé pur 
Tbonorable M. Tb. Steeg à la Cbambre le 9 mai 1907. ~ Déb, 
parL, Gh., p. 296. — Cf. Bertbélemy, op. ciL, Bev. de Paris, 
15 fév. 1906; — Larnaade, op. cU., Ê{ev. pénil.y 6 jain 1906; — 
F. Faore, « Les syndicats de fonctionnaires », Hev. poL et parL, 
10 mai 1907, p. 243. 

(2) Dans ce débat, on a fait, à plusieurs reprises, appel à l'au- 
torité de M. Seignobos (Voir Berthold, « Les synd. de fonct. », 
Bew, poL et pari., mars 1906). L*éminent historien constate eu 
eflet qae la France est « gouvernée par un personnel politique 
organisé suivant le principe démocratique de l*élec(ioa », est 
t administrée par un personnel bureaucratique divisé en services 
spéoiaux, organisés suivant une hiérarcbie ». Entre ces deux 
personnels, tirant leur autorité des principes opposés , le régime 
démocratique a rendu le conflit permanent, c Les députés, seuls 
représentants directs des citoyens, sont amenés par une consé- 
quence logique du principe démocratique, à prendre le rôle de 
directeurs et de défenseurs des populations ; individuellement ils 
entrent en contact personnel avec les ministres et les fonction- 
naires pour bâter l'expédition des affaires courantes retardées par 
la lenteur des bureaux, pour empêcher ou faire réprimer les 
abus de pouvoir, pour désigner les candidats aux emplois; ou 
même pour assurer leur domination personnelle ou celle de leur 
parti. CPest ce qu'on appelle Vingérence des députés dans Vadmi- 
nislration. « Seignobos, Histoire poL de l'Europe contemporaine, 
1903, p. t08. — C'est nne explication que nous croyons exacte ; 
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lassés par les passe-droits, les agents de TEtat veulent 
se défendre ; et naturellement recourent à Tarme dont 
usent les salariés du commerce et de Tindustrie. <( En 
réalité, ce n'est pas contre TEtat patron que la plèbe 
fonctionnaire tente de s'organiser : c'est contre le régime 
des classes aggravé de favoritisme et de népotisme, 
d'asservissement de toute la personne du fonctionnaire 
soumise même en dehors de la fonction à la tyrannie des 
influences politiques » (1). 

Que ce soit contre le régime des classes que tous les 
fonctionnaires, ceux du ministère de Tlntérieur par 
exemple, ou des Finances, entendent s'organiser : nous 
en doutons un peu. Le socialiste convaincu qu'est 
M. Foumière le désire, et peut-être est-ce une raison 
pour que l'observateur, cependant impartial, soit tenté 
de le croire. Mais, si le mouvement n'a pas uniformé- 
ment cet aspect, au moins est-ce bien contre le favori- 
tisme qu'il est dirigé. 

50. A ce mal, si vivement ressenti, quels remèdes a-t- 
on donc proposés ? On est unanime à dire : Il y a une loi 
& faire. L'accord persiste quand on ajoute que son pre- 
mier objet devrait être rétablissement d'un « Statut des 
fonctionnaires », c'est-à-dire d'un ensemble de règles 
fixes relatives à leur recrutement, à leur traitement, à 

ce n*e8t pas une jusliGcation. Et, en tous cas, les résultats d'une 
telle pratique n'en sonl pas moios soufent désastreux, 
(t) Foumière, VIndividu,.,, p. 230 et suiv. 

Boisdon 7 
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leur avancement, et à leur retraite (I). « L*Etat moderne 
est un état de droit, c'est-à-dire dont Tactivité ne peut se 
manifester que conformément à une règle générale et 
abstraite préétablie. Le principe... doit s'appliquer, non 
seulement aux rapports de TËtat avec les particuliers, 
mais aussi à ceux de TEtat avec ses fonctionnaires. La 
réglementation réalisera cette nécessité juridique... (2) § 
On discute sur la forme que doit revêtir ce statut. 
Certains auteurs estiment qu'une loi est nécessaire qui, 
posant les principes, sera complétée par des dispositions 
spéciales & chaque catégorie de fonctionnaires (3). D'au- 
tres pensent que la matière est trop vaste pour être 
régie par un seul texte. Le gouvernement pourra trop 
aisément, disent-ils, modifier les règlements rendus en 
exécution de la loi. Pour eux la solution préférable con- 
sisterait dans l'intervention obligatoire du Conseil d*Etat 
qui élaborerait une série de décrets rendus en la forme des 
règlements d'administration publique (4). 11 y aurait lieu, 
croyons-nous, de concilier les deux théories, et de faire 
intervenir à la fois et le Parlement et le Conseil d'Etat. 

51. Jusqu'ici, malgré quelques divergences, Taccord 

(1) F. Faure, « Les syndic, de fonct. », Heu. pol. et parL, mars 

1906, mai 1907. 

(2) BoDnard, « La crise du foDCtioonarisme », Rev, du dr.pub., 

1907, tome XXVf, p. 481. 

(3) Demartial, « De ropportunité d^uae lot sur l'état des fonc- 
tionoaires •, Reu, dudr, pub,, 1907, tome XXIV, p. 5. — « Esquisse 
d'une loi sur Tétat des fonclionnaires », id., tome XXV, p. 228. 

(4) Bonnard, op. cit., Rev. du dr. pub., 1907, t. XXVI, p. 481. 
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persiste. Mais il cesse complètement, quand on envisage 
les conséquences d'une législation qui ferait cesser les 
scandales que nous avons dû signaler, c C'est là, au 
fond, dit M. F. Faure, tout ce que réclament les fonc- 
tionnaires qui ont le juste sentiment de leurs droits, de 
leurs devoirs et de leur véritable intérêt. » Le mouve- 
ment syndicaliste s*arrêtera donc. L'écrivain, qui fut di- 
recteur d'une de nos grandes administrations, a une ex- 
périence devant laquelle nous devrions nous incliner. 
Nous avouons cependant ne pouvoir partager son opti- 
misme. Le phénomène social qui nous occupe a de plus 
profondes racines. « Cette manifestation particulière ne 
se serait pas produite sans la cause spéciale qui lui a 
donné naissance et qui a consisté dans les abus du favo- 
ritisme. Mais, la maniiestation s*étant produite, cette 
cause spéciale disparait comme cause agissante et la 
manifestation continuera à se produire même après la 
disparition de cette cause (I). » 

Certains audacieux prévoient déjà l'exercice de la 
fonction remise en quelque sorte au syndicat, quelque 
chose d'analogue à la concession de travaux publics ou 
à la régie intéressée. Les services devront être autonomes, 
c leur exploitation sera remise aux mains de corpora- 
tions qui, sous la simple surveillance du gouvernement 
et sous Tempire des lois, les exploiteront en toute indé- 
pendance D (2). 

(1) BoQnard,o;7. cit., Rev. du dr. pub., 1907, tome XXVI. 

(2) Paul Boncour, Les synd. de fonct., p. 36. — Cf. Haurion, 
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Irons^nous jusque-là? Je ne sais. Mais» oe qui est bien 
certain, c'est que le groupement professionnel est des- 
tiné à jouer dans Torganisation administrative un rôle 
dont on ne peut encore déterminer l'importance et qui 
sera, croyons-nous, bienfaisant. Mfime le jour, que 
nous n*osons espérer prochain, où tous les agents de 
l'Etat jouiront d*un statut, qui donc en assurera le res- 
pect, si les intéressés ne peuvent s*unir dans ce but ? La 
jurisprudence du Conseil d'Etat en matière de recours 
pour excès de pouvoir permettra souvent, il est vrai, 
aux fonctionnaires d*agir individuellement* Mais auront- 
ils le courage d'attirer sur eux la colère de leurs obéis? 
Quant au Parlement, tous ses membres profitent des 
abus, et ne se soucient que médiocrement de limiter 
l'arbitraire ministériel (1). Quel député n'espère, dans 
le fond de son cœur, un modeste portefeuille de sous-se- 
crétaire ! 

52. Il ne faut pas hésiter à reconnaître aux travailleurs 
de tous les services publics le droit de s'associer pour 
obtenir le respect des règles protectrices édictées en leur 
faveur. Aux groupements ainsi formés il faut ménager 
une juste inQuence dans la réglementation du travail, 
et surtout dans la distribution des peines et récompenses. 

Droit adm,, 6« édit., 1907, p. 285. —A. Berthod, Rtv.pol.e^parL, 
10 mars 1906. 

(i) Quelles attaques sourdes n*a-l-on pas dirigées contre le dé- 
crel Sarrien relatif au recrotemeot de la magistraturOi qui réali- 
sait cependant oue bien modeste réforme! 



Digitized by 



Google 



— 101 — 

c'est-à-dire dans toutes les questions d'avancement et 
de discipline. Cette influence pourra grandir, et grandira 
sans doute, si elle est heureuse. 

A l'heur€i actuelle, certains fonctionnaires sont, il est 
vrai, considérés comme étant des agents directs du gou- 
vernement, et devant, en cette qualité, rester à sa dis- 
crétion. € Une distinction est nécessaire. Elle est dif6- 
cile..On a proposé des formulés... La véritable solution 
et la seule possible juridiquement serait de poser en 
principe la liberté syndicale... sauf à énumérer les caté- 
gories de fonctionnaires qui ne pourraient pas user do 
cette liberté » (1). 

Nous ne voyons pas grand mal à ce que préfets, di- 
plomates, offlciers, membres du ministère public, ne 
puissent constituer des groupements professionnels. 
Pour dresser, cette liste d'exclusion on pourrait s'inspirer 
et de la distinction chère à M. Berthélemy et de celle de 
M. Duguit, ou enfin des contingences politiques. Une 
énumération précise des fonctionnaires qui, pour obtenir 
le respect de leurs droits, devront se résigner à agir in- 
dividuellement, est nécessaire. Mais, à leurs collègues 
plus favorisés qui jouiront de la liberté de s'unir, est-ce 
la loi de 1884 qui devra être applicable,ou celle de 1901 ? 

53. Les syndicalistes rejettent bien loin cette dernière 
hypothèse. A aucun prix ils ne veulent entendre parler 

(1) Haurion, op. ciL^ p. 285. 
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de cette loi de 1901 « d'esprit bourgeois et qui limite 
trop le fonctionnement des associations » (1). Les insti* 
tuteurs, qui rendaient cet arrêt, s'exagéraient certaine- 
ment les avantages juridiques de la loi de 1884. Mais il 
y a, dans cette critique acerbe» une part de vérité ; et si 
nous souhaitons que les fonctionnaires, comme les 
membres des professions libérales, soient soumis au 
droit commun d'association, c'est à la condition expresse 
d'une refonte de la loi de 1901 « qui, du même coup, 
fera disparaître avec la loi de 1884 devenu inutile^ 
l'irritante question née de cette dualité qui ne se justifie 
pas (2). 

54. Du fait que nous accordons à l'immense majorité 
des fonctionnaires le droit de constituer des associations 
professionnelles, faut-il conclure que nous leur re- 

(1) Déclaration des instilatears du Var, citée par Wertheimer, 
Les syndicats de fonctionnaires^ Paris, 1906, p. 43. 

(2) Dans noire système.les associations de fonctionnaires auraient 
accès dans les Bourses du travail. C'est au fond la raison unique 
de cette faveur dont jouit la loi de 1884. Les différences entre les 
travailleurs de Tindustrie et les agents de TEtat sont telles, qu'il 
n'est pas certain que ceux-ci chercheront à y entrer, et peut-être 
y seront-ils, le premier enthousiasme passé, reçus plus froide- 
ment que certains d*entre eux ne Fimaginent. Voir le compte 
rendu d'une enquête, faite auprès des instituteurs, par les Ca- 
hiers de la quinzaine dans le Mouvement socialiste, n^ des 
15 août-septembre 1906, p. 242. Même au cas ot les fonction- 
naires pénétreraient dans les Bourses du travail on peut croire 
qu'ils y seront les partisans des solutions modérées. — Cf. Bon- 
cour, op, cit., p. 13. — Léon de Seilhac, Revue des questions ou» 
vriêres. — lîev, poL et pari, 10 fév. 1907, p. 379. 
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connaissons le droit de grève ? Pas un instant. Ces deux 
droits sont inséparables dans l'industrie où nous trou- 
vons deux forces en présence dont Tune doit nécessaire- 
ment prévaloir. La cessation du travail est le seul moyen 
qu*ont les ouvriers d'une usine d'obtenir réparation 
d*un passe-droit, ou d'un renvoi qu'ils estiment injus- 
tifié. Est-ce que, le jour où existerait un statut des 
fonctionnaires, ceux-ci seraient dans une semblable 
situation? Et même, à l'heure actuelle, peut-on assi- 
miler la vie d'un salarié de n'importe quelle exploitation 
particulière avec celle d'un employé de l'administration? 
Et les intéressés le savent bien : que de demandes pour 
une place de sous-agent des Postes ? 

Dans une lettre aux fonctionnaires, du 7 avril 1907, 
M. Clemenceau a grandement raison de leur dire : 
c ...Vous apparaissez bien comme formant dans la 
société une catégorie spécialement avantagée, avec des 
droits et même, j'ose le dire, avec des devoirs particu- 
liers... En acceptant une fonction de l'Etat, vous renon- 
cez au droit d'abandonner votre travail pour une entre- 
prise concertée » (1). Cet abandon constitue à nos yeux 
un véritable délit. Nous n'admettrons jamais que les 
infirmiers des hôpitaux puissent émettre la prétention de 
déserter le chevet des malades confiés à leurs soins. 

(1) Voir le texte de celte longue lettre reproduit partiellement 
par M. Faure (Rev, poL cl parL, 10 mai 1907, p. 237), et intégra- 
lement dans la brochure anonyme déjà citée : Les instituteurs syn- 
diqués et la classe ouvrière, p. 43. 
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ËQ un mot, les avantages incontestables dont jouissent 
les agents de l'Etat, le droit que nous sommes prêts à 
reconnaître à leurs associations d'attaquer toutes les 
mesures attentatoires aux règles organiques de chaque 
service public, cet espèce d'arbitrage obligatoire, doivent 
avoir comme contre-partie la suppression absolue du 
droit de grève, 

55. Pent*ètre jugera-t-on trop complexes les solu- 
tions apportées par nous à ce grave problème. Il fau- 
drait créer un statut des fonctionnaires : mais, tout le 
monde est d*accord pour en reconnaître la nécessité. Il 
serait nécessaire de modiGer la loi de 1901 : il y faudra 
venir un jour^ et en tous cas ce ne serait pas plus diffi- 
cile que de reviser celle de 1884* Enfin, ai Ton nous 
reproche de ne pas nous pénétrer de Timportance d'un 
mouvement qui se produit dans le sens d'une transfor- 
mation de l'Etat» nous répondrons qu'il n'en est rien, 
que nous Tenvisageons au contraire dans toutes ses 
conséquences, mais que, d'une part, nous ne pouvons 
savoir si cette évolution ne s'arrêtera pas, et que, d'autre 
part, à rheure présente aucun syndicat n'est capable 
d'assumer la charge d'un service public, a Quant à dé- 
terminer, dit M. Rolland, dans quel sens se fera cette 
transformation de l'Etat... nul ne peut le faire. Ce que 
nous pouvons considérer comme probable, c'est qu'elle 
ne se fera pas uniquement par des textes de lois, mais 
qu'elle sera conditionnée par l'état des esprits et le degré 
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de formation des individus » (1). Nous Taccordons au 
distingué professeur de Nancy. Mais, en attendant que 
la formation des individus, — qui est œuvre de longue 
haleine ! — ait atteint 1 e degré souhaitable, il voudra 
bien reconnaître avec nous qu'il est légitime de désirer 
un fonctionnement continu des services publics. Il n'y a 
pas, dit-il, dans notre organisation administrative de 
place pour les groupements de fonctionnaires (2). 11 faut 
donc leur en faire une ; car on ne peut les supprimer, et 
moins encore bouleverser subitement cette organisation. 



SECTION II 

CapAoité des Syndicats Prolessionnels et des 
Associations de la loi de 1901 



56. La fusion des deux lois de 1884 et de 1901 ferait 
disparaître les plus sérieuses controverses nées de Tappli- 
cation du premier de ces textes. Elle réaliserait la réforme 
proposée par la Commission du travail de la Chambre 
(Projet : art. 2) (3) : anciens patrons ou ouvriers, la 
grande majorité des fonctionnaires, les membres des 
professions libérales pourraient se grouper conformé- 

(1) L. Rolland, « Le projet de lot sur les associalioDS des fonc- 
UooDaires », Rev. du dr. pub., i907, tome XXV, p. 206. 

(2) L. Rolland, op. cit., p. 258. 

(3) Texte dans Barlhou, op. cit., p. 313. 
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ment au droit commun. Cette solution rencontre-t-elle 
des obstacles sérieux dans la capacité de faveur concédée 
par le législateur aux syndicats professionnels? 

M. Barlhouy invoquant Topinion de MM. Trouillet et 
Chapsal (1), s'exprime en ces termes : « La capacité des 
sydicats professionnels, supérieure à celle des associations 
déclarées, dépasse aussi celle des association reconnues 
d'utilité publique, puisque^à la diflérence de celles-ci, ils 
peuvent recevoir des dons et des legs sans autorisation et 
qu'aucune disposition légale ne vise les valeurs mobilières 
possédées par eux. Enfin, il faut remarquer que les syn- 
dicats professionnels peuvent c librement créer et admi- 
nistrer des offices de renseignements pour les offres et 
demandes de travail » (art. G). Au contraire, les offices 
de placement créés par les associations constituées sous 
le régime de la loi de 1901 restent soumis aux prescrip- 
tions du décret du 25 mars 1852 » (2). 

Ce dernier avantage de la Ipi de 1884 est encore si- 
gnalé dans la brochure anonyme, publiée tout récem- 
ment, que nous avons déjà citée (3). On oublie que la 
loi du 14 mars 1904 qui permet la suppression des bu- 
reaux de placement moyennant juste indemnité, Ta fait 
disparaître. Son article 2 est ainsi conçu : c Les bureaux 
de placement gratuit créés par les municipalités, par les 
syndicats professionnels ouvriers, patronaux ou mixtes, 

(1) Troaillot et Chapsal, op. cit., p. 401. 

(2) BarthoQ, op. cit., p. 298. 

(3) Les initiluteurs syndiqués..., p. 6. 
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les bourses du travail, les compagnonnages» les sociétés 
de secours mutuels, et toutes autres associations légale- 
ment constituées, ne sont soumises à aucune autorisa- 
tion. » L*article 3 prescrit que ces bureaux, sauf ceux 
créés par les municipalités, sont astreints « an dép6t 
d'une déclaration préalable effectué à la mairie de la 
commune où ils sont établis ». 

Les autres différences signalées par M. Barthou entre 
le régime des syndicats et celui des associations sont 
plus sérieuses sans, pour cela, justiBer la coexistence de 
deux lois <( qui tendent au même but, et dont l'une 
même, dans son principe^ est plus libérale que 
Tautre » (1). 

57. Les principales ressources des syndicats et des as- 
sociations consistent dans les cotisations payées par 
leurs membres, et dont Tempioi peut être effectué dans 
les limites assignées par le législateur. Or, dans la loi de 
1884 et dans celle de 1901 nous trouvons une restriction 
de même ordre. La seconde formulé un principe général 
dont la première avait en quelque sorte fait, avant coup, 
une application particulière. Les Associations ne pour- 
ront posséder que c les immeubles strictement néces- 
saires à l'accomplissement du but )> qu'elles se proposent 
(art. 6, art. 11). Les Syndicats t ne pourront acquérir 
d'autres immeubles que ceux nécessaires à leurs réunions, 

(1) Frank, a Syndicats et associations », Journ. La loi, 7 mai 
1907. 
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à eurs bibliothèques, et à des cours dHnstructioa pro- 
fessionnelle » (art. 3). 

Dans les deux cas, une même préoccupation^ la crainte 
de la mainmorte, fait édicter des dispositions sem- 
blables. Nous verrons que, d'une part, les auteurs de la 
loi de 1884, M. Waldeck-Rousseau le premier, ont fini 
par surmonter cette espèce de terreur, en ce qui con- 
cerne au moins les syndicats ; et que, d*autre part, il 
n'existe pas de bonnes raisons empêchant d'étendre aux 
associations en général le bénéQce des réformes propo- 
posées pour les seuls groupements professionnels. 

Notons d'ailleurs que, même sans aucune modification 
législative, la loi de 1901 offrirait dès maintenant un 
avantage aux syndicats. A Theure actuelle, leur but est 
déterminé par la loi elle-même, qui fixe en même temps 
les immeubles qu'ils peuvent posséder. Or, nous avons 
eu Toccasion de signaler à plusieurs reprises, et en par- 
ticulier en traitant de la nature juridique des syndicats 
agricoles, combien leur semblaient parfois étroites les 
limites imposées à leur activité. Du jour où le droit 
commun leur devient applicable, les associations profes- 
sionnelles déterminent elles-mêmes leur objet, les buts 
divers qu'elles se proposent et, par là même, les im- 
meubles qu'elles peuvent acquérir. 

Au désir d'éviter la constitution d'une mainmorte oc- 
culte se rattache la disposition de l'article 11 de la loi 
de 1901 : € Toutes les valeurs mobilières d'une associa- 
tion doivent être placées en titres nominatifs ». La loi 
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de 1884, en celu plus libérale, comme le remarque 
justement M. Barthou, ne contient aucune disposition 
analogue, dont on peut d*ailleurs contester Futilité. 
L'inexistence d*une mesure de ce genre a permis aux 
congrégations dissoutes en ces dernières années de sous- 
traire aux liquidateurs qui leur furent nommés des 
sommes sans doute importantes (1). Les auteurs de la 
loi de 1901 regrettaient que leurs prédécesseurs n'eussent 
pas fait preuve de prévoyance ; et ils ont soumis le fonc- 
tionnement des associations laïques à une entrave que, 
dans leur esprit, on eut dû jadis imposer aux congré- 
gations. 

Si dans la situation économique et politique présente 
une mainmorte mobilière occulte peut être dangereuse, 
c'est bien certainement celle que constitueraient les syndi- 
cats qui sont de tous les groupements d'individus ceux 
qui ont la vie la plus intense, et mettent le plus d'acti- 
vité et de dévouement au service d'idées qui apparaissent 
parfois comme très subversives. Or^ pour eux, pleine 
liberté de placer tous leurs biens en titres au porteur. 
Mais il est interdit de posséder la moindre valeur de 
cette nature à une association de bienfaisance reconnue 
d'utilité publique par décret! C*est parfaitement absurbe. 

58. Au point de vue des acquisitions à titre onéreux, 
les régimes des lois de 1884 et de 1901 ne présentent, 

(t) Nast, « A propos de la liquidatioa des biens des CoDgréga. 
lions, Rev, pol. et pari., 10 octobre 1907, tome LIV, p. 46. 
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en somme, que des divergences de peu d'importance. 
Mais, les différences se font plus sensibles lorsque Ton 
envisage les acquisitions à titre gratuit. 

Les associations simplement déclarées ne peuvent 
acquérir à titre gratuit. L'article 6 ne le dit pas expres- 
sément ; mais, nous le savons, c'est afin d'éviter les do- 
nations mobilières que fut voté Talinéa limitant à 500 fr. 
le rachat des cotisations. Plus large est la capacité des 
associations reconnues d'utilité publique : elles peuvent 
accepter des dons et des legs dans les conditions prévues 
par l'article 910 Code civil et l'article 5 de la loi du 
4 février 1901, c'est-à-dire avec l'autorisation expresse 
du gouvernement. Si une donation comprend des im- 
meubles qui ne soient pas nécessaires au fonctionnement 
de l'association, ils sont aliénés à son profit. Enfin, der- 
nière restriction, un donateur ne peut stipuler en sa fa- 
veur une réserve d'usufruit (1). 

La loi de 1884 est muette en ce qui concerne les acqui- 
sitions à titre gratuit permises aux syndicats. Aussi est-ce 
une question très discutée que celle de savoir si, et dans 
quelles conditions, une association professionnelle peut 
accepter une donation ou un legs. Il est légitime, sans 
doute, de prétendre qu'à cet égard la capacité des syndi- 



(1) Les associations laïques disposent-oUes donc d'une telle 
puissance sur l'esprit de leurs membres qu'il soit nécessaire de 
prémunir ceux-ci contre des actes inconsidérés? Dépouillera-t-on 
d'un oœur léger sa famille au profit d'une association littéraire, 
de bienfaisance ou même d'un syndicat professionnel ? 
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cals proressionnels est supérieure à celle des associa- 
tions, même reconnues d'utilité publique, mais ce n'est 
qu'à la condition de trancher par avance ces controverses 
dans le sens le plus libéral. Nous y sommes d'ailleurs 
disposés. Les syndicats ne constituent pas des sociétés 
privées, mais des établissements d*utilité publique pou- 
vant incontestablement recevoir des dons et des legs. 
Remarquons que l'article 8 prévoit formellement le cas 
d'une acquisition à titre gratuit réalisée par un syndicat. 
« Ou cet article n*a pas de sens, ou il signiGe que les 
syndicats ont le droit de recevoir à titre gratuit, sous ré- 
serve des restrictions indiquées précédemment au sujet 
des immeubles » (1). 

Cette solution admise, un autre problème, plus délicat, 
se pose : l'efficacité des libéralités faites au profit des 
syndicats est-elle subordonnée (art. 910, Code civ.) à la 
nécessité d'une autorisation administrative? Avec la ju- 
risprudence, mais contrairement aux avis du Conseil 
d'Etat, nous admettrons la négative. L'hypothèse prévue 
à ce même article 8, déjà cité^ serait incompréhensible 
si l'autorité administrative pouvait refuser aux syndicats 
la permission d'accepter une donation immobilière (2). 
Concluons donc, avec M. Pic : « Que, sous réserve des 
dispositions restrictives concernant les immeubles, les 
syndicats professionnels peuvent accepter en toute liberté 
les dons et les legs qui leur sont faits, sans qu'il y ait 

(1) Pic, Traité de lég. turf., 2« éd., p. 289. 

(2) Pic, op. cit., p. 290. 
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lieu de distinguer entre les libéralités modiques (exemple : 
cotisations des membres honoraires) et les libéralités 
plus ou moins considérables émanées de donateurs ou 
de testateurs. II y a dans cette capacité exceptionnelle 
une source d'accroissement de richesse mobilière indé- 
finie pour les syndicats ; mais le législateur de 1884 à 
tort ou à raison (à raison selon nous) ne paraît pas s'être 
préoccupé de cette éventualité » (!)• 

Ainsi interprétée» la loi de 1884 est incontestablement 
plus libérale que la loi de 1901. Ce n'est pas là, d'ailleurs, 
un motif pour laisser subsister le premier de ces textes ; 
mais, bien plutôt, une raison excellente de reviser et 
d'élargir le second. En effet, qui croira qu'une môme li- 
berté ne présente que des avantages quand elle est con- 
cédée aux groupements professionnels, et que des dan- 
gers redoutables si on Taccorde aux autres associations? 

59. Pour achever notre étude comparative il nous 
reste à dire quelques mots des Unions de syndicats et 
d'associations. Dans le mémoire adressé au Président du 
Conseil par la Fédération natioaaie des syndicat3 d'ins- 
tituteurs et d'institutrices^ on trouve l'affirmation sui- 
vante : la loi de |901 ne dit rien des unions d'aasocla- 
tions, la loi de 1884 les reconnaît dans son article 5, 
donc cette dernière est la plus libérale (2). Il y a là une 

(1) Pic. op. a7.,p. 291. 

(2) Brochure déjà citée, Les instituteurs syndiqués et la classe 
ouvrière, p. 7. 
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erreur grave. La loi sur les syndicats professionnels leur 
reconnaît, en effet, le droit de se concerter librement, 
mais c'est pour ajouter aussitôt : « Ces unions devront 
faire connaître, conformément au 2® paragraphe de l'ar- 
ticle 4, les noms des syndicats qui les composent. Elles 
ne pourront posséder aucun immeuble, ni ester en jus- 
tice 1. Or, si la loi de 1901 ne parle pas des unions d'as- 
sociations^ c'est qu'elle leur laisse entière liberté. Les 
déclarations faites lors du vote de Tarticle 6 ne laissent 
aucun doute à ce sujet. M. Vallé, au Sénat^ répondant à 
M. Riou s* est exprimé en ces termes : « Vous voulez que 
ces associations puissent s'unir. Nous ne nous y oppo- 
sons pas... Elles ne feront rien autre... qu'une associa- 
tion d'associations qui bénéficiera de la loi que nous 
proposons... si elle veut avoir une capacité juridique 
elle se réclamera^ suivant l'étendue de la capacité qu'elle 
voudra avoir, de Tart. 5 ou de l'art. 11 » (1). 

Le silence delà loi de 1901 ne peut donc être inter- 
prété contre elle. Bien au contraire, dans l^état présent 
des textes, son application aux associations profession- 
nelles rendrait inutile la réforme proposée par la com- 
mission du travail de la Chambre qui reconnaît aux 
Unions la même capacité que possèdent à l'heure actuelle 
les simples syndicats (n. art. 5) (2). 

60. Â ridée qui revient à chacune des pages de ce 

(1) J<mm off., Séaat, 7 juin 1902, p. 902. 

(2) Bartboa, op. cit.. Projet, art. 5, p. 314. 

Boisdon 8 
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chapitre, à savoir l'inutilité de la coexistence de deux 
textes, de la juxtaposition d'un droit particulier à un 
droit commun plus général, on fera peut-être une ob- 
jection inspirée par ce projet de révision de la loi de 
1884, auquel nous avons déjà fait maintes allusions, et 
qui accroît très sensiblement la capacité syndicale. Exa- 
minons rapidement ses principales dispositions en nous 
référant au texte qu'en donne M. Barthou (1). 

L'article 2 de la loi de 1884 est ainsi complété : c Pour- 
ront constituer des syndicats tous les travailleurs exer- 
çant^ ou ayant exercé pendant cinq ans une profession, 
quelle que soit sa nature, et ne l'ayant pas quittée depuis 
plus de dix ans. Les agents de l'Etat qui ne détiennent 
aucune portion de la puissance publique jouiront du 
même droit. » Nous savons que l'application pure et 
simple de la loi de 1901 aux associations professionnelles 
réaliserait cette première réforme. 

L'article 3 nouveau après avoir indiqué que les syn- 
dicats ont pour objet c l'étude et la défense des intérêts 
économiques industriels, commerciaux et agricoles », 
ajoute : « et les opérations diverses qui ne se rattachant 
pas directement à ce premier objet, sont néanmoins 
expressément autorisées par la présente loi ». Or, une 
association constituée conformément à la loi de 1901 



(1) Barthou, op. ciL, p. 313. On sait que le projet n'est quA la 
reproduotion de celui qui fut déposé sur le bureau de la Chambre 
par MM. Waldeok-Rousseaa et Millerand le 14 ooTembre 1899. 
Doc. pari., n« 1185, Off., p. 125. 
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peut s'assigner toutes les fins qu'elle juge utiles à la seule 
condition de respecter l'ordre public et les bonnes 
mœurs. 

Nous ne parlerons pas de l'article 5 relatif aux Unions 
de syndicats. Â l'heure actuelle la loi de 1901 est certai- 
nement, nous l'avons démontré, plus libérale que celle 
de 1884. Notons cependant, que la capacité reconnue 
par le projet aux Unions de sjmdicats est supérieure à 
celle que peuvent acquérir les Unions d'associations. Il 
leur esty en effet, permis de recevoir^ sans autorisation, 
des dons et des legs affectés aux institutions qu'elles au- 
ront pu créer. 

C'est l'article 6 qui contient la disposition la plus ori- 
ginale du nouveau projet. Il consacre d'abord, confor- 
mément à la jurisprudence, le droit pour les syndicats 
d'acquérir librement, « à titre gratuit ou à titre oné- 
reux, des biens meubles ou immeubles ». En même 
temps qu'il confirme la jurisprudence en matière de dons 
et legs, le nouvel article fait donc disparaître cette dis- 
tinction d*un autre âge, que nous retrouvons dans la loi 
de 1901, entre la fortune mobilière et immobilière. Il 
ajoute : « Les syndicats pourront faire des actes de com- 
merce en se conformant aux dispositions ci-après... », 
c'est-à-dire en constituant une société à responsabilité 
limitée régie par les lois du 24 juillet 1867 et du 1®' août 
1893 auxquelles sont apportées les dérogations que né- 
cessite cette situation particulière. Nous n'étudierons, 
pour l'instant, ni l'organisation, ni le fonctionnement de 
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ce type de société, mais en iadiquerons seulement le ca* 
ractère essentiel. Il réside en ce fait que la société se su- 
perpose nécessairement à l'association professionnelle 
qui peut être propriétaire de la totalité des actions^ admi- 
nistrer la société par ses délégués, et, semblet-il, en re- 
tirer tous les bénéRces. C'est une innovation hardie, très 
discutée, mais qui serait sans doute féconde et suscep- 
tible de remettre en honneur l'idée coopérative (1). 

Le projet de loi de MM. Wahleck-Rousseau et Mille- 
rand permet en somme à un type particulier d'associa- 
tion, les syndicats, de fonder, dans des conditions pres- 
crites par la loi, une série d'entreprises commerciales. 11 
assure la collaboration du syndicat et de la coopérative 
de production, comme la loi du 5 novembre 1894 assure 
celle du syndicat et de la coopérative de crédit agricole, 
et comme il serait désirable que pussent collaborer 
l'association coopérative de consommation et la société 
de production qu'elle fonderait. Entre le syndicat et la 



(i) c II faut insister particulièrement sur le rôle d'une incalcu- 
lable portée économique et sociale qu*il appartient au syndicat 
d'exercer en matière de coopération ouvrière. Du projet... déposé 
par M. Waldeok'Rousseau c'est la partie maîtresse, et comme 
l'exécution de ce programme qu'il traçait dans son discours de 
Roubaix du i*' mai 1898 : « Le travail, y disait-il, doit s'élever de 
rieolement à Torganisalion collective ; c'est par l'association que 
peut et que doit être assurée l'harmonie des forces sociales et 
que se réalisera sûrement et progressivement l'accession du tra- 
vail à la propriété, et c'est aux syndicats qoMl appartient d'avan- 
cer cette grande évolution. > Gabonat, « Syndicats et coopéra- 
tives »y B$9, inter. de sociologiây 1901, p. 409 et suiv. 
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société civile oa commerciale, le projet de loi que nous 
étudions crée une institution intermédiaire dont le but 
essentiel est bien une réalisation de bénéfices, mais au 
profit d'une collectivité poursuivant un but d'intérêt gé- 
néral. Pourquoi, seul parmi toutes les autres associa- 
tions, le syndicat professionnel jouirait-il de cette faculté 
de faire le commerce ? Nous consacrerons quelques-unes 
des pages qui vont suivre à l'examen de cette question. 
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CHAPITRE IV 

LB DROIT eiNÂRAL d'aSSOCIATION BT LES ASSOCIATIONS 
d'oRDRB icONOMlQUB 



SECTION I 
CriUqne de la loi du !•>* JuiUet 1901. 

61. Une pensée de lutte inspira la loi de 1901 qui, 
ayant pour objet la liberté d'association, fut dirigée 
contre les congrégations. Nous ne critiquons pas cette 
méthode que les éyénements politiques imposèrent peut- 
être ; mais nous constatons un fait qui n'est pas niable, 
à savoir l'espèce de réaction du titre III de ce texte sur 
les deux premiers titres. 

« 11 est d'hier, et cependant déjà loin de nous, dit 
M. Fournière, le temps où la puissance publique traitait 
l'Association en suspecte, sinon en rebelle ]» (1). Certes, 

(1) Fournière, op. cii.y p. 204. C'est dans les pays» ajoute 
M. Foamière, où les liberlés politiqoei sont le plus largement 
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révolution est profonde. L'Etat, non seulement la laisse 
se développer et poursuivre des fins différentes des 
siennes, mais il l'encourage, ou parfois même réclame 
sa collaboration. N'a-t*on pas vu récemment les pouvoirs 
publics, incapables d*agir contre certaines personnalités 
trop puissantes, accorder aux syndicats agricoles des 
droits de poursuite, comme partie civile^ pour la répres- 
sion des fraudes sur les vins? (1) Toutefois, Tesprit an- 
cien de méfiance et d'autoritarisme n'a pas disparu ; et 
la même loi qui permet aux associations de se former 
sans autorisation, en est, à certains égards, toute péné- 
trée. 

Le droit nouveau des associations constitue, d'après 
certains auteurs, un incontestable progrès, mais en 
théorie. En pratique la prohibition du Gode pénal était 
devenue fort peu gênante dans les dernières années da 
XIX® siècle. Il fallait des périodes de crise intense pour 
que l'on songeât à utiliser contre certains groupements 
politiques les textes que la loi de 1901, faisant en cela 
oeuvre d' c assainissement et de libération >^ a abrogés. 
Malgré Texistence de cette réglementation archaïque, 

recoQDues qae l'Association « s'est le plus développée avec le con- 
coars désormais acquis des lois et de Paotioo publique. Si bien 
q'uon ne saurait dire, en Tétat de pénétration réciproque et de 
collaboration où oooa les voyons arrivés, si ce sont les poufoirs 
publics qui soutiennent et développent les associations, ou celles- 
ci qui s'imposent à ceux-là, au nom des principes de liberté, 
d'égalité et de réciprocité qui leur sont communs. > 
(1) Loi du 4 juillet 1907, art. 9. 
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c des associations multiples ont pu se former tout de 
même et vivre au grand jour soit avec la tolérance, soit 
avec la permission de l'administration »(1). Cette grande 
réforme a causé une déception, et c'est à peine si le lé- 
gislateur n'a pas été accusé de n*avoir entrepris qu'une 
œuvre de réaction (2). 

63. A ces critiques, il a été répondu que la loi de 
1901 n'en avait pas moins réalisé, constaté si l'on pré- 
fère, un progrès évident ; et orienté notre législation 
dans des directions nouvelles. 11 ne faut pas, a-t-oa 
dity pour apprécier la portée d'une loi s'attacher c aux 
détails^ mais seulement au principe, qui produira peu 
i peu les effets^ si c*est un principe fécond » (3). Or, 
n'est-ce pas le cas du principe de la liberté d'associa- 
tion ? 



(1) Berthélemy, Traité dé droit adminiUraUf, 3" édit.. p. 302. 

(2) « Autour de cette association qu'elle proclame libre, la loi 
relève une à une les classiques entraves, t Bug. Rostand, «c La loi 
sur les associations au point de vue des associations ordinaires 
laïques », Rev. pot, et pari., 1901, t. XXVIH. 

(3) Note de Marcel Fonrnier sous l'article précité d'Bug. Ros- 
tand. Il invoque l'exemple du syndicalisme agricole. En 1884, 
c'est sans en prévoir les conséquences et comme par hasard que 
furent inscrits dans la loi les mots : « et agricoles ». « Personne 
n'y fit attention... Or, chacun sait ce qu*il advint depuis. Les syndi- 
cats ont pris un développement tel qu'ils sont devenus le princi- 
pal instrument de la transformation de notre agriculture. Et ce- 
pendant personne ne l'avait prévu I » Rev, pot, et part,, t.XXVII, 
p. 259. Cf. Tarticle de Trouillot en réponse à celui de Rostand, 
td., p. 272 et suiv. 
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Au risque d'encourir le reproche de ne raisonner 
qu'en théoricien qui c compare le droit au droit », et, se 
payant de mots, ne tient pas un juste compte de la réa- 
lité des choses, nous croyons avec MM. Foumier et 
Trouillot que le législateur de 1901 ne fit pas œuvre 
vaine, mais incomplète et critiquable. Le rapporteur 
à la Chambre, répondant à M. Eug. Rostand, Ta reconnu 
lui-même: c ...L'avenir dira s'il faut aller plus loin. La 
pratique de la liberté montrera si les précautions prises 
se justifient par leur prudence, ou si la loi pèche par 
excès de timidité. On peut, sur ce point, faire toutes ré- 
serves » (1). Nous croyons en effet que la loi a péché 
par timidité, et si gravement que l'on a pu dire que les 
associations dénuées de personnalité de jadis c n'étaient 
guère plus entravées par leur incapacité théorique que 
les associations actuelles par les dispositions restric- 
tives de leur capacité » (2). 

64. Les associations formées avant la loi de 1902 ne 
jouissant d'aucune personnalité juridique ne possédaient 
par là même ni capacité contractuelle, ni capacité d'ester 
en justice. Cela, a-t-on fait remarquer, ne constituait 
pas une entrave sérieuse à leur fonctionnement. Il leur 
était en effet toujours possible d*agir par l'intermédiaire 
de leur président, ou de quelques-uns de leurs membres 



(1) Trouillol, op. cit., p. 278. 

(2) Beribélemy, op, dt , p. 303. 
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désignés danfl ce but({). Mais, — on oublie de l'ajouter, 
— ceux-ci encouraient, de ce fait, des responsabilités 
pécuniaires qui pouvaient être lourdes. Que l'associa- 
tion perdit un procès, el qu'elle n'en pût payer les frais, 
ils en étaient tenus en son lieu et place. Qu'elle fût in- 
capable par suite du retrait d'un grand nombre de ses 
membres, de sa mauvaise gestion, d'une baisse des va- 
leurs ou de toute autre cause, de faire face à ses engage- 
ments : les associés qui avaient contracté en son nom, 
n'étaient-ils pas responsables sur leurs biens personnels? 
Nous voudrions savoir si, toujours, les associations 
trouvaient des individus assez dévoués pour accepter 
ces risques. 

Le désir de prouver que la loi de 1901 n'a eu aucun 
résultat pratique a conduit certains auteurs à n'envisa- 
ger qu'une face des questions. On a prétendu que l'ab- 
sence de personnalité présentait pour une association un 
véritable avantage. En eflet, si elle jouait dans un pro- 
cès le r6le de défendeur, l'obligation d'assigner tous les 
associés était une gène considérable pour la partie ad- 
verse (2). Cela n'est pas contestable. Aussi est-il pro- 
bable que les tiers se souciaient peu de traiter avec une 



(!) Bertbélemy, op, cit., p. 303. 

(2,^ fiertbélemy : op, eiL, p. 303. L*éminent professeur ajoute : 
« ... S'il était iadispensable d'accomplir les actes importants exi- 
geant la personnalité, on s'en tirait pour la constitution d'une so- 
ciété civile. » Mais alors entraient en jeu les questions de reapon- 
sabllité, très susceptibles d'elTrayer bon nombre d'associés. 
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association ; et celle-ci devait souvent s'obliger par Tin- 
termédiaire d'un de ses membres, désigné à cet effet, et 
répondant pour elle. Nous avons vu les graves inconvé- 
nients que présente cette situation. 

65. Beaucoup plus justifiées sont les critiques adres- 
sées à la loi de 1901 du fait des restrictions auxquelles 
la capacité d'acquérir des associations est soumise. Il est 
bien de reconnaître aux individus le droit de s'unir pour 
la poursuite de fins d'intérêt général ; mais on ne réa- 
lisera qu'une réforme illusoire si on ne leur concède pas 
en même temps la faculté de réunir des capitaux. La 
création d'un sanatorium n'est pas moins coûteuse que 
la construction de maisons de rapport par une société 
immobilière. « La liberté sans propriété n'est presqu'un 
vain mot. Si Ton veut être juste envers l'Association^ 
lui reconnaître vraiment le droit à l'existence, il faut lui 
permettre d'acquérir, de posséder, lui donner le moyen 
de vivre • (1). Nous ne croyons pas que le législateur se 
soit suffisamment pénétré de celte idée. 

66. On ne saurait critiquer les dispositions qui règlent 
le sort des associations non déclarées. Elles ne jouissent, 
d'après l'art. 2, d'aucune capacité juridique. Et, en fait, 
elles n'y ont aucun droit. 11 est logique qu'un groupe- 

(i) J. GharmoQt, « Le R6le des assooiatioos et la constitution 
de la Propriété corporative », Rev. poL et pari., i902, t. XXXI, 
p. 515. 
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ment n'ait d*existence légale, n'ait une vie à l'encontre 
des tiers qu'après avoir fait, en quelque sorte, une dé- 
claration de naissance. Un individu a, d'ordinaire, un 
domicile, une profession^ une situation pécuniaire, une 
famille. Si donc il demande un crédit, veut conclure 
une aiïaire, ceux à qui il s*adresse peuvent se renseigner, 
apprécier sa moralité, son habileté, sa surface en un mot. 
L*Association qui veut jouir de certaines des facultés 
reconnues aux personnes réelles doit offrir au public des 
garanties analogues. 

Mais, dès Tinstant où une association s'est soumise à 
cette nécessité, pourquoi limiter sa capacité, restreindre 
ses moyens d'action? Elle poursuit un but toujours 
licite (1), souvent d'intérêt public; pourquoi donc entra- 
ver son développement? Elle devrait, comme le dit très 
bien M. Duguit, c avoir la pleine capacité juridique, 
dans les limites bien entendu de son but, puisque ce but 
est la raison même de sa création et doit marquer la li- 
mite de son action » (2). Un tel état de droit existe dans un 
pays voisin du nôtre. La législation suisse, réserves faites 
des controverses d'écoles, reconnaît aux associations 
inscrites sur le registre du commerce, conformément 
aux dispositions du Gode fédéral des obligations de 1881, 

(1) c Toute association fondée sur une cause ou en vue d'un 
objet illicite contraire aux lois, aux bonnes mœurs, ou qui aurait 
pour but de porter atteinte à Tinlégrité du territoire national et 
à la forme républicaine du Gouvernement est nulle et de nul 
effet ». L. du l»^ juillet 1901, art. 3. 

(2) Duguit, Droit conslittUionnel, p. 625. 
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la pleine capacité civile avec tous ses attributs, c'est-à- 
dire tous les droits des personnes physiques (1). 

67. Singulièrement moins libérale est la loi de 1901. 
Aux associations simplement déclarées elle ne permet 
pas d'acquérir à titre gratuit. Elles devront se contenter 
des cotisations de leurs membres dont le rachat est 
d'ailleurs limité à 500 francs. C'est avec ces faibles 
ressources, — nous ne pouvons tenir compte des sub- 
ventions administratives toujours aléatoires, — qu'elles 
devront assurer leur fonctionnement, et se procurer les 
immeubles nécessaires au but qu'elles se proposent. Il 
faudra en vérité que ce but soit modeste. Nous voyons 
bien un groupement de lettrés, la Société des études 
grecques par exemple, vivant de cotisations; mais un 
hospice de vieillards, un sanatorium?... Nous n'accep- 
terions pas le poste d'administrateur. C'est une concep- 
tion fausse à coup sûr^ et stérile, qui conduit à interdire 
à une association « de constituer, par les libéralités de 
ceux qui s'intéresseraient à son but, l'actif destiné à as- 
surer à l'entreprise la seule force utile, celle du temps ! 
et quel abus que de détendre aux citoyens qui vou- 
draient s'en acquitter l'exercice de cette grande fonction 
sociale de la richesse acquise » (1). 

(i) IlaDDOtiD, La législation sur les associations en Suisse (série 
d'études sur le droit d'association dans les législations étrangères, 
publiées par le Conseil d'Etat, p. 221). 

(2) Rostand, op. cit., Rev. pol. et part., 1901, tome XXVIU» 
p. 259. 
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68. Nous savons bien qu'il y a la reconnaissance d'uti- 
lité publique qui permet aux associations de faire des 
acquisitions à titre gratuit. Mais là, nous retombons en 
quelque sorte dans l'ornière : du régime répressif nous 
rétrogradons au régime préventif. La reconnaissance 
par décret est une porte ouverte à l'arbitraire gouverne- 
mental, à ringérence de l'Etat, c'est le contraire de la 
liberté. Même à ce prix les associations n'obtiennent pas 
pleine capacité ; si elles peuvent accepter des legs et do- 
nations, ce n'est qu*après autorisation administrative, 
conformément à Tari. 910. G. civ. Pas plus que les asso- 
ciations simplement déclarées, elles n'ont le droit de se 
<îonstituer une fortune immobilière. Peut-on dire d'une 
loi qui édicté une telle réglementation qu'elle est une loi 
de liberté ? Elle peut constituer un progrès ; mais ne 
contient pas la formule définitive consacrant le principe 
que nous estimons fondamental, à savoir que le respect 
des bonnes mœurs et de Tordre public est la seule borne 
qui s'impose à l'activité des individus isolés ou asso- 
ciés, c ... Le but poursuivi est le fondement et la limite 
de la capacité des associations. Mais, dans cette limite du 
but, toute acquisition devrait pouvoir être faite à titre 
gratuit ou à titre onéreux, librement par toute associa- 
tion déclarée et publiée. Cela seul est vraiment la liberté 
d'association )»(1). 
. 69. La loi de 1901 ne fut qu'un premier pas dans cette 

(1) Duguit, Droit con$tUutionnel, p. 62Ô. 
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voie, un effort vers cet idéal (1). Ses auteurs ne surent 
pas triompher des méGances anciennes. Nous croyons 
pouvoir le dire : les associations laïques donnent à la fois 
aux congrégations la liberté en principe, et en fait la ré- 
glementation qui les entrave (2). Au lendemain de la 
réforme dont il appréciait la haute valeur, Marcel 
Fournier la reconnaissait insuftisante. Il en approuvait 
Fesprit, mais en critiquait les détails : «c Tout cela, disait- 
il, donnera lieu, par la suite, à des retouches, à des re- 
maniements, à des améliorations, à des extensions » (3)... 

(1) «...A-t-on, en effet, vraiment orée une législation de droit 
commun lorsqu'on a laissé subsister une loi particulière pour les 
syndicale professionnels, lorsqu'on a légiféré spécialement sur 
les asHOoialions cultuelles et contre les associations religieuses et 
lorsque enfin, à ce moment môme» on recourt à une loi d'asso- 
ciation particulière à l'égard des fonctionnaires? Baudoux et 
Lambert, « Le droit commun d'association », Rev. des Deux- 
Mondes, 15 août 1007, p. 842. 

(2) Les congrégations» il faut le dire, avaieni rendu à peu près 
inévitable la mesure de réaction prise contre elles. Ces associa- 
tions sont d'ailleurs de nature si particulière qu'il est peut-être 
légitime de les soumettre à une réglementation, nous ne disons 
pas à une prohibition spéciale. Un peuple libre, le peuple suisse, 
en a jugé ainsi. La revision constitutionnelle de 1848, intervenue 
an lendemain de la guerre du Sonderbund, « plaçait la liberté de 
toutes les associations sous la garde de la Confédération ; les 
congrégations qui» seules, avaient joui jusqu alors de cette fa- 
veur, en étaient exclues : les unes étaient interdites (les Jésuites) 
et l'action des autres était limitée... Ces principes ont passé dans 
la constitution de 1874 qui régit actuellement la Suisse, n Hanno- 
tin, op. cit., p. 198. 

(3) Note sous Tarticle d'Kug. Epstand, ap, citiHev. pot. et pari., 
t. XXVIII, p. 259. 
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Ne semble-t-ilpas que Theure en soit venue ? La réforme 
du droit syndical est utile. Rétablissement d*un statut 
légal en faveur de la coopération est nécessaire. Pourquoi 
la loi de 1901, votée contre les congrégations, ne seratt- 
elle pas, aujourd'hui que les passions politiques sembleat 
s'apaiser et que Tidée d'association a fait de nouveaux 
progrès, revisée en faveur du' syndicat et de la coopéra- 
tive, ces deux grands moyens pacifiques d'évolution 
sociale ? 

70. Pour déterminer la direction dunouvel effort qu'il 
conviendrait de tenter pour permettre aux associa- 
tions professionnelles et coopératives de vivre et 
de se développer sous le régime du simple droit com- 
mun, nous n'avons qu'à nous reporter aux conclusions 
de nos deux précédents chapitres. Ce ne sont ni les for- 
malités constitutives, ni les règles de composition et de 
fonctionnement qui empêchent syndicalistes et coopéra- 
teurs de réclamer le bénéfice de la loi de 1901 qui,à ces 
différents points de vue, leur offrirait de notables avan- 
tages. Les griefs formulés contre l'Association sont d'une 
autre nature. Libre de contracter,libre d'ester en justice, 
elle ne peut posséder que dans les strictes limites impo- 
sées par la loi. Incapable de faire tous les actes de la vie 
civile, il lui est, à plus forte raison, interdit de se livrer 
à des opérations commerciales. Elle ne peut demander 
au négoce, à la spéculation les ressources qui lui sont 
nécessaires pour la poursuite de ses fins. 
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71. De la première restriction, de la limitation du 
droit d'acquérir, nous avons dit ce qu'il fallait penser. 
Non seulement nous ne craignons pas la mainmorte, 
mais nous estimons au contraire que dans un régime 
basé sur la propriété individuelle il lui appartient de 
jouer un rôle social dont on ne saurait exagérer l'impor- 
tance. Il est heureux selon nous, il est désirable que des 
êtres de raison, jouissant de la force que donne une du- 
rée indéfinie,puissent,pendant une longue suite d'années, 
accumuler des biens consacrés aux œuvres d'intérêt gé- 
néral, mis au service d'idées philosophiques, politiques, 
religieuses ou autres, susceptibles de subsister de 
longs siècles, et qui continueront à agir sur l'hu- 
manité pendant que s'écouleront les générations suc- 
cessives (1). 

M. Trouillot s*étonne que Ton puisse prétendre lier 
« la liberté de s'associer avec le droit d'acquérir » (2). 11 
ne voit pas que les deux choses se tiennent, et qu*en ac- 
cordant une liberté on encourage par là même les indi- 

(1) Est-ce au Tote de la loi de 1901 qu*il convient d'attribuer 
raccroiuetnenl tensible des libéralités en faveur des établisse- 
ments d'utilité publique ? Pour les années 1897 à 1900 ces libé- 
ralités représentent 201.266.818 francs, soit une moyenne an- 
nuelle de 50.316.704 francs. Pour les années 1901 à 1904, les 
chiffres s'élèvent sensiblement : un total de 221.990.137 francs 
donne une moyenne annuelle de 57.997.534 francs. La moyenne 
de ces quatre dernières années est donc supérieure do plus de 
7.0D0.00O francs. —Annuaire statistique, 1905. Résumé rétrospec- 
tif, p. 85. 

(2) Trouillot, op. cit., Rev. poL et part., 1901, t. XXVIII, p.272- 

Boisdon 9 
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vidus à réclamer les moyens qui leur permettront d*eii 
faire un usage efGcace. c Si le droit de s^associer est bien 
celui de coopérer, c*est-à-dire de mettre en commun des 
efforts qui se traduisent par des services, il est aussi 
celui d* accumuler en commun la valeur de ces services, 
c'est-à-dire de constituer un capital commun. Ce droit 
emporte aussi celui de posséder. Qui dit droit de pos 
séder des valeurs dit, par le fait, droit d'échanger ces 
valeurs, de contracter et, par conséquent, d'ester en 
justice pour défendre les biens possédés... : le. droit 
d'association complètement et régulièrement exercé 
implique donc Texistence civile complète de l'associa- 
tion » (1). 

72. Est-ce assez dire ? Les cotisations, dons et legs de 
leurs membres sont-ils susceptibles de fournir aux in- 
nombrables groupements qui se sont constitués dans la 
nation moderne, les ressources pécessaires à leur plein 
développement ? En un mot, doit-on, peut-on, accorder 
aux associations le droit de faire le commerce, et dans 
quelles conditions? 

(1) E. Baudouxei B. Lambert, op. cU.y Rev. des Deux^Mondes, 
15 août 1907, p. 850. 
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SECTION II 



De la poMibilité pour les Assoolations de faire dee 
actes de commerce. 

73. Il semble à première vue que rAssociation, dé- 
sintéressée par esseoce, poursuivant un but idéal, ne 
puisse émettre la prétention de faire des actes de com- 
merce. Qui dit commerce, dit par là même recherche de 
bénéfices ; or, TAssociation n'est-elle pas formée, par dé* 
finition, dans c un but autre que de partager des béné« 
fices? » Sans insister sur ce que peut avoir de trop sim- 
pliste cette opposition du groupement purement altruiste 
au groupement égoïste qu'est la société, nous ferons ob- 
server que Ton conçoit très bien une association réali- 
sant des bénéfices qui ne seraient pas partagés entre ses 
membres, mais au contraire s'ajouteraient à leurs coti- 
sations. 

74. D'ailleurs, les faits ne se plient pas aux concep- 
tions juridiques. Les Syndicats professionnels, pas plus 
que les associations de la loi de 1901, n'ont le droit de 
faire le commerce. Les tribunaux maintes fois ont jugé 
dans ce sens (1). Allant plus loin, ils ont interdit aux 

(I) Bordeaux, 25 nov. 1886, Rev. des soc, 1889, p. 910. — S. 87. 
2.129; — SaiDt-Nazaire, 16 juin 1894. S. 94.2.314 ; — Angers, 
24 octobre 1894. 8. 95.2.80; — Trib. Saint-Btieaae, 24 déo. 1897 
(Le Droit du 5 fév. 1898). 
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syndicats de faire certaines opérations civiles. En 1886» 
la Société anonyme des houillères de Rive-de-Gier avait 
abandonné au Syndicat des mineurs du Gier certaines 
concessions qu'elle se trouvait impuissante à exploiter. 
En 1887^ la Compagnie ayant surmonté ses embarras 
financiers émit la prétention de se faire restituer les con- 
cessions délaissées. Par jugement en date du 21 mai 1889 
le tribunal rejeta cette demande. Mais» considérant que 
le Syndicat c... parait ne pas avoir compris que son 
obligation (de se substituer à la Compagnie) ne sera 
remplie que le jour où, dépouillant cette apparence d'un 
syndicat destiné à exploiter les mines, il aura formé une 
société civile régulière, avec laquelle un traité déGnitif 
interviendra» s'il en est besoin ; qu'une exploitation de 
cette nature est, en effet, interdite aux associations pro- 
fessionnelles ; qu'elles peuvent, ce qui a été fait à Rive- 
de-Gier et très utilement, constituer des caisses spé^^ 
ciales de secours et de retraites» créer des cours d'ins«> 
truction, établir des bibliothèques» acheter des livres, 
des instruments, s'occuper, par tous les moyens pos- 
sibles» des intérêts de la corporation, mais qu*il leur est 
absolument défendu de rien posséder en dehors de ce 
qui est indispensable dans ce but... ». Le Tribunal en- 
joignait au syndicat de se transformer dans les six mois 
en société civile simple ou à forme commerciale (1). 

(1) Rev. des sociétés, 1889, p. 414. — C'est l'affaire célèbre con- 
nue BOUS le nom de « La mine aux miDears >. Le Syndioat se 
conforma à la déciBion du Tribunal de Saint-Etienoe ainsi que 
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75. Le Principe est donc certain : les syndicats ne 
peuvent faire le commerce. Ils ont, tout au plus, le 
droit de susciter entre leurs membres la constitution de 
sociétés poursuivant un but industriel ou commercial. 
Mais, ces sociétés nouvelles restent absolument indé- 
pendantes du syndicat, peuvent admettre des membres 
étrangers à la profession, ont une vie propre. 

La nécessité a fait fléchir ces règles absolues. Au point 
de vue juridique, syndicats et coopératives sont des ins- 
titutions de même nature qui, au point de vue social, se 
proposent des Gns analogues et accomplissent des tâches 
parfois identiques. Dans ces conditions, n'était-il pas 
indispensable que ces deux groupes d*associations pussent 
collaborer, et s'unir intimement ? La Jurisprudence et le 
législateur en ont jugé ainsi. 

76. La loi de 1884 elle-même, en son art. 6, permet- 
tait aux syndicats c de créer et d'administrer des offices 
de renseignements pour les offres et les demandes de 
travail ». Il le fallait, car le placement est incontestable- 
ment une des missions les plus utiles que peuvent rem- 
plir les associations professionnelles. Mais, c'est en ma- 
tière de syndicalisme agricole que nous trouvons, avec 
une très hardie évolution jurisprudentielle, la déroga- 
tion la plus flagrante à cette interdiction de faire le com- 



cela est constaté par un arrêt de la Cour de Lyon du 21 mars 1891 
(Ga%. par/., 31 mai 1891). 
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merce, à ce principe si souvent proclamé par les tribu- 
naux eux-mèraes. 

77. Dans rindustrie et le commerce, le but premierdu 
syndicat, celui qui se subordonne tous les autres, est la 
conclusion du contrat de travail entre employeurs et em- 
ployés. £st-il besoin de faire remarquer que les relations 
qui, dans l'agriculture, existent entre capitalistes et tra- 
vailleurs sont très différentes de celles que peuvent avoir 
des patrons ou des directeurs d'usines avec leurs ou- 
vriers. De propriétaire à fermier ou métayer, il n'y a 
place qu'à des rapports individuels basés sur des contrats 
de longue durée. Aussi, en général, les syndicats agri- 
coles, comme les anciennes corporations, sont mixtes ; 
et nous avons déjà signalé la cause principale de la fa- 
veur que ridée d^association a rencontrée chez des indivi- 
dus que leur éparpillement semblait devoir isoler à ja« 
mais. Petits et moyens agriculteurs^ si nombreux en 
France^ ont compris qu'ils pourraient, en s'unissant, se 
procurer certains avantages des grandes exploitations, 
avoir à meilleur compte des engrais chimiques plus 
purs, des machines mieux construites, des semences 
meilleures, et au besoin des renseignements pour l'ex- 
portation de leurs produits. Dans ces conditions, on peut 
dire que la raison d'être du syndicat est précisément 
d'effectuer les opérations que la loi lui interdit. Cette 
conséquence d'un principe trop étroit était si manifeste- 
ment absurde que la jurisprudence ne Ta pas admise. 
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Elle a décidé que « les syndicats professionnels agricoles 
n*ont pas un caractère commercial, et ne font pas acte 
de commerce en achetant des semences et des engrais 
qu'ils rétrocèdent à leurs adhérents » (1). La doctrine a 
approuvé cette solution que commandait impérieuse- 
ment rintérèt de Tagriculture. c Ce qui constitue essen- 
tiellement Pacte de commerce, c'est l'achat pour revendre 
avec bénéfices, la spéculation sur la revente ; or, dans 
l'espèce actuelle, il y a bien achat, mais non pas revente : 
le syndicat est simplement un mandataire chargé d'ache- 
ter, et s'il se fait rembourser une somme légèrement su- 
périeure au prix d'achat, c'est uniquement pour s'in- 
demniser des frais d'exécution de son mandat » (2). 

78. La situation des syndicats agricoles est ainsi abso- 
lument identique à celle d'une coopérative qui se consti- 
tuerait conformément à la loi de 1901. On ne peut pous- 
ser plus loin la collaboration de ces deux formes de l'as- 
sociation qui, dans ce cas particulier, en arrivent à se 
confondre. Les besoins que devaient satisfaire les asso- 
ciations agricoles imposaient à la jurisprudence cette so- 
lution qui n'en présente pas moins de graves inconvé- 
nients. Une union étroite, intime, entre le syndicat et les 

|i(l) THb. comm. de Marseille, 19 juillet 1889, Jotirn. ;tir.. Har- 
saille, 1889, 1. 296. 

(2) Pic, Traité..., p. 300. Ces principes sont formulés dans une 
lettre du ministre du Commerce au Président du Tribunal de 
commerce de Paris, en date du 27 avril 1888. Voir le texte dans 
Glotin, Etude sur les syndicats profeuionnelSf 1890, p. 245. 
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institutions coopératives est, nous le croyons, désirable. 
Envisageant le problème dans toute sa généralité, nous 
dirons que nous ne voyons pas de sérieuses raisons qui 
nous autorisent à défendre aux associations de faire le 
commerce en vue d'en retirer des bénéfices. Mais, ce 
n'est qu'à la condition que, respectant la loi de division 
du travail, elles éviteront toute confusion entre elles, 
leurs fins propres, les buts généraux qu'elles poursui- 
vent, et des entreprises qui ne doivent être pour elles 
que des moyens. Il serait nécessaire que les exploita- 
tions coopératives minières, agricoles, commerciales 
aient une vie propre, une personnalité subordonnée, 
mais distincte de celle de l'association. 

Les idées que nous venons d'émettre ne sont pas des 
vues purement théoriques. Le législateur, voulant assu- 
rer la collaboration féconde du syndicalisme et de la 
coopération, s*en est inspiré. La loi du 5 novembre 1894 
sur les sociétés de crédit agricole en est une application 
partielle. Le projet de re vision de la loi de 1884 les con- 
sacre au profit des seuls syndicats professionnels. Nous 
examinerons brièvement les innovations juridiques réa- 
lisées ou proposées par ces deux textes. 

§ 1 . — La loi du 5 novembre 1894 sur les sociiiés 
de crédit agricole. 

79. Un premier essai d'organisation du crédit agricole 
par une banque centrale fut tenté en 1860. Malgré l'appui 
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de TEtat, rinsiitution végéta, et s'écroula en 1876. Cet 
échec fut une profitable expérience. Lorsqu'à la suite de 
TExposition universelle de 1878, une nouvelle tentative 
fut faite en ce sens^ on comprit la nécessité, à la base de 
l'édifice que Ton voulait élever, de groupements mutuels 
locaux. Les services rendus par un certain nombre de 
sociétés de cette nature^ constituées conformément à la 
loi de 1867, mutuelles par actions à capital variable (1), 
ou coopératives de crédit en nom collectif (2), confirmè- 
rent le législateur dans cette pensée qui inspira la pro- 
position déposée à la Chambre des députés le 10 mai 1890, 
par M. Méline, et qui est devenue la loi du 5 novembre 
1894(3). 



(1) La plus célèbre est celle de Poligny (Jura) qui est la pre- 
mière applicaiioD de l'idée, reprise en 1894, d*uD liea Décessaire 
entre le syndicat et la caisse agricole. 

(2) Ces dernières n'ont été fondées que plus tard, à la veille du 
vote de la loi de 1894. Elles se sont multipliées dans la région 
lyonnaise. 

(3) c II résulte des recherches faites et de la comparaison des 
chiffres que l'argent employé à venir en aide aux agriculteurs 
pour augmenter leur production, produit des bénéûoes suffisants 
pour rémunérer largement le capitaU Quel est donc le motif de 
rindifférence dont les capitalistes font preuve pour les prêts 
agricoles ? Cest qu'il faut d abord avoir affaire à un agriculteur 
capable et sûr, ensuite, que les fonds avancés seront employés 
suivant leur destination. Les agriculteurs eux-mêmes, les habi- 
tants de la commune de l'emprunteur, ses voisins peuvent seuls 
être renseignés sur ces deux conditions ; c'est donc aux agricul- 
teurs qa*il y a lieu de s^adresser pour organiser le crédit agri« 
cole. El pour qu'ils soient intéressés à n'avoir dans la société que 
des hommes laborieux et dignes d'intérêt, on doit organiser des 
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so. Dans les campagoes, une des formes de l'Associa- 
tion, le syndicat, avait rencontré la faveur que Ton sait. 
Le syndicat connaît les besoins du pays» ses habitudes 
commerciales, la solvabilité des cultivateurs qui y rési- 
dent. Il était donc tout naturel que, voulant organiser 
le crédit agricole, on pensa d'abord à utiliser cette insti- 
tution si vivante, dont le rapide développement, tout en 
surprenant quelque peu, avait suscité de légitimes es- 
poirs. 

La proposition de M. Méline avait un caractère très gé* 
néral et ne concernait pas l'agriculture seule. Elle créait 
cette confusion entre l'association et ses entreprises corn* 
merciales que nous avons déjà critiquée. Article 1*' : 
c Tout syndicat professionnel a la faculté de se constituer 
en société de crédit pour faciliter et garantir les opéra- 
tions de toute nature rentrant dans ses attributions et 
réalisées soit par lui, soit par un ou plusieurs de ses 
membres. 11 peut recevoir des dépôts de fonds en comptes 
courants avec ou sans intérêt, se charger, relativement 
aux opérations du syndicat, des recouvrements à faire 
pour ses adhérents, et contracter les emprunts néces- 
saires pour constituer ou augmenter le fonds de roule- 
ment de la société. L'émission d'actions est interdite. 



banques matuelles, car seules elles sont de nature à assurer aux 
placements une base solide et à offrir ia possibilité d'avoir de 
l'argent à bon marcbé. » Résumé des déclarations de M. Méline 
la Cbambre. Ou?ergier, Note sous la loi du 5 nov. 1894, 94, 
p. 245. 
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Néanmoins» le capilal social peut être divisé en parts à 
soascrire : ces parts doivent être nominatives ; elles ne 
sont transmissibles que par voie de cession aux membres 
de la société syndicale de crédit et avec l'agrément de la 
société ». Art. 3 : c Les statuts détermineront... les rete- 
nues ou prélèvements qui seront opérés au proGt du 
syndicat sur les opérations faites par lui » (1). 

Ce système, qui était certainement susceptible de don- 
ner à la coopération de production, sous toutes ses 
formes, le plus vigoureux élan, présentait néanmoins 
des inconvénients graves qui, lors de la discussion, fu- 
rent signalés vainement à la Chambre, et avec plus de 
succès au Sénat. 

81. On fit remarquer que l'adoption du projet entraî- 
nerait certainement la dislocation d'un grand nombre de 
syndicats. L'absence de risques courus par leurs mem- 
bres n'est pas, en effet, la moindre cause de la faveur 
dont ils jouissent. Toute autre sera la situation le jour 
où, profitant de la faculté qui leur est reconnue, ils se 
transformeront en société de crédit. A la Chambre, 
M. Ëtchevery déclara que la Commission eût été mieux 
inspirée en autorisant les syndicats à former, à côté 
d'eux, des sociétés annexes. 

Le Sénat modifia profondément le projet qui lui fut 
transmis. Il réserva la question du crédit populaire dont 

(1) Texte dans Davergîer, op. cit., p. 248. 
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il recommanda c très instamment l'étude à la sollicitude 
du gouvernement ». Pour ce qui est du crédit agricole, 
M. Labiche, rapporteur, constatait que la transforma- 
tion d'un syndicat en société de crédit rencontrerait en 
fait, le plus souvent, bien des difficultés. < Beaucoup de 
nos syndicats agricoles, disait-il, comptent un grand 
nombre de membres. L'adhésion unanime de ces mem- 
bres, condition nécessaire pour arriver à la transforma- 
tion, ne pourrait être obtenue que bien rarement, car la 
plupart des syndiqués n'accepteraient pas volontiers les 
responsabilités d'une association ayant les attributions 
et les responsabilités d'une société de crédit. En admet- 
tant même que cette adhésion de tous les membres d'un 
s}mdicat pût être obtenue, la transformation en société 
de crédit aurait l'inconvéûient de modifier le caractère 
et le fonctionnement de ces associations, et probablement 
d'en arrêter ou d'en compromettre le développe- 
ment (I). 

82. Ces consiilérations inclinèrent le Sénat à apporter 
au problème de la collaboration des syndicats à ToBuvre 
du crédit agricole une solution nouvelle que le rappor- 
teur caractérisait en ces termes : « ... Que la société soit 
constituée par la totalité des membres d'un ou plusieurs 
syndicats, ou par une partie des membres de ces syndi- 
cats^ cette société devra toujours avoir une existence sé- 

(1) Rapport déposé par M. Labiche le 13 mars 189i. Cité par 
Duvergier, 1894, p. 249 et tuiv. 
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parée, uq caractère distinct du syndicat ; elle aura un 
but, des pouvoirs différents, elle agira comme société 
commerciale, tandis que le syndicat^ société civile, devra 
se maintenir dans les attributions restreintes que lui con^ 
fère la loi du 21 mars 1884 ». Le législateur crée un type 
nouveau de sociétés en édictant des dispositions qui mo- 
difient, simplifient la grande loi de 1867. Comme com- 
pensation aux faveurs accordées à ces sociétés soit pour 
leur constitution, soit pour leur fonctionnement, <c leur 
clientèle est restreinte aux membres des syndicats, et 
leur champ d'action est limité exclusivement aux opéra- 
tions concernant l'industrie agricole » (1). 

Nous avons cru devoir citer ces longs passages du 
rapport de l'honorable sénateur, car on ne saurait mieux 
indiquer l'économie générale de la loi, et les traits qui 
la différencient du projet primitif. 11 n*y a plus confusion, 
mais coexistence du syndicat et de la coopérative : le 
premier se bornant à fournir à la seconde le personnel 
nécessaire à sa constitution (2). 

A vrai dire, bien que dénommés sociétés par le légis- 

(1) Rapport précité de M. Labiche, Duvergier, p. 250. 

(2) Lors de la discassîon de la loi, on a fait observer qii*eile 
n'avait aucune utilité, car rien n'interdisait à un syndicat de fon- 
der une société se livrant aux opérations de banque. M. Buffet, 
an Sénat, a insisté sur cette idée. On a justement répondu que, 
si le syndicat jouissait bien certainement de ce droit, ce n'était 
qu*à la condition expresse d*observer les règles sévères du droit 
commercial auxquelles le législateur de 1894 a apporté de si con- 
Bidérables dérogations. L'adhésion obligatoire au syndicat est 
comme la rançon de ces faveurs. 
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lateur, et organisés conformément aux principes géné- 
raux des sociétés de commerce, les groupements consti- 
tués conformément à la loi de 1894 ne présentent en 
rien les caractères de la société, tels qu*ils sont définis 
en l'article 1832 du G. civ. Une analyse, même rapide, 
du texte le démontre aisément. 

83. Formées entre les membres d*un ou plusieurs syn- 
dicats, les « Mélinites », qui ont exclusivement pour 
objet cr de faciliter et même de garantir les opérations 
concernant Tindustrie agricole et effectuées par ces syn- 
dicats ou par des membres de ces syndicats », ne peu- 
vent réunir leur capital social par des souscriptions d*ac- 
tions. On veut éviter toute tentative de spéculation. Elles 
devront donc émettre des parts qui pourront être de va- 
leur inégale, mais seront, nous dit l'article l***, nomina- 
tives, et ne seront transmissibles que par voie de cession 
aux membres des syndicats, et avec Tagrément de la so- 
ciété (1). La loi exige le versement du quart du capital 
souscrit, ce qui s'entend, de même que pour les sociétés 
à capital variable, non de chaque part, mais de la totalité 
de ce capital. Le fonctionnement de la société, son ad- 
ministration, les opérations auxquelles il lui est permis 

(i) Le transfert devra-til s'opérer conformément aux disposi- 
tions de Tartloîe 1690 C. civ. (signiflcation par le cessionnaire au 
débiteur, ou acceptation de celui-ci par acte autheniiqae) ? Nous 
De le croyons pas; une simple inscription sur les registres de la 
société sufût. Cette solution est seule conforme à Sa pensée de 
simplification qui a inspiré le législateur. 
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de se livrer» l'étendue de la responsabilité de ses mem- 
bres sont réglés par les statuts qui déterminent aussi les 
prélèvements opérés au proGt de la société sur les affaires 
traitées par elle (art. 2). « Les sommes résultant de ces 
prélèvements, après acquittement des frais généraux et 
payement des intérêts des emprunts et du capital social, 
seront d'abord affectées, jusqu'à concurrence des trois 
•quarts au moins, à la constitution d'un fonds de réserve, 
jusqu*à ce qu'il ait atteint la moitié de ce capital. Le 
surplus pourra être réparti, à la fin de chaque exercice, 
entre les syndicats et entre les membres des syndicats au 
prorata des prélèvements faits sur leurs opérations. 11 ne 
pourra, en aucun cas, être partagé sous la forme de di- 
vidende entre les membres de la société ». A la dissolu- 
tion de celle-ci, le fonds de réserve et le reste de l'actif 
seront partagés entre les sociétaires proportionnellement 
à leur souscription, à moins que les statuts n'en aient 
affecté remploi à une œuvre d'intérêt agricole (art. 3). 

84. Ainsi donc, dans celte dernière hypothèse, et si 
nous considérons les bonis comme une restitution de 
trop-perçus, nous devons constater que les sociétaires 
ne réalisent aucun bénéfice, ce qui est contraire à la no- 
tion même de société telle qu'elle est déterminée par 
l'article 1832 du C. civ. et consacrée par la jurisprudence. 
Le législateur peut réglementera sa guise, décider que 
tels groupements, dont il autorise la constitution, seront 
considérés comme « sociétés commerciales, dont les li- 
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vres doivent être tenus conformément aux prescriptions 
du Code de commerce (art. 4) ». Mais, la forme n*em- 
porte pas le fond ; la nature intime d'une institution juri* 
dique n'est pas modifiée par Temploi de termes inexacts 
et nos politiques sont heureusement impuissants à faire 
une société d'une association. Les commentateurs de la 
loi de 1894 ont compris l'équivoque que l'emploi du 
mot société était de nature à susciter. « Il ne faut pas, 
dit l'un d*eux, chercher dans ces associations mutuelles 
composées d'une partie ou de la totalité des membres 
des syndicats professionnels les caractères de la société 
en général*. • Nous ne sommes pas en présence d'un 
groupe de personnes s'unissant pour exploiter un capi- 
tal social, et partager les bénéfices qui résultent de cette 
exploitation, la définition de la société doit être écartée. 
Le véritable profit que les associés retirent de leur union^ 
c'est le crédit qu^ils obtiennent. Assurément, cette asso- 
ciation, défalcation faite des frais, peut réaliser des béné* 
fices, mais ils ne sont pas distribués aux associés sous 
forme de dividendes et proportionnellement à leur coti- 
sation; ils seront employés en partie à former un fonds 
de réserve, en partie à être restitués aux associés, pro- 
portionnellement à Timpoirtance des opérations faites 
avec la Société... (1). » 
Les auteurs de la loi de 1894 ont compris, d'ailleurs, à 

(1) Arthuys, « Ezplioatioo de la loi du 5 oov. 1894 relative k la 
création des sociétés de crédit agricole » (Rev. crii, de leg. et de 
jur.^ 1895, p. 318 et suîv.) 
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quel point était originale cette institution juridique nou- 
velle. Ces groupements, déclarés sociétés commerciales 
soumises, pour la tenue des livres, aux dispositions du 
Gode de commerce, sont cependant exempts du droit de 
patente, ainsi que de l'impôt sur les valeurs mobilières, 
et astreints à des règles de publicité ne rappelant que de 
très loin celles qui sont inscrites dans la loi de 1867 (1). 

88. En fait, si nous considérons les rapports qui unis- 
sent le syndicat et la société de crédit agricole, nous nous 
trouvons en présence de deux associations dont Tune, 
ayant pour but de faire des actes commerciaux, est sou- 
mise, en quelque mesure, au régime des sociétés de 
commerce, et qui, bien que devant à l'autre sa nais-; 
sance, n'en reste pas moins entièrement distincte, ne lui 
procurant aucun bénéfice direct. 

Nous savons que, d'après l'article 3, les statuts de la 
société de crédit peuvent, en cas de dissolution, affecter 
les fonds de réserve à une œuvre d*intérèt général agri- 
cole. Le syndicat ne devrait-il donc pas les recueillir de 
droit? Ne serait-il pas légitime qu'un prélèvement pût 

(1) L'article 5 de la loi de 1894 prescril le dépôt au greffe de la 
jostice de paix du caoton où la société a son siège principal, 
et ayant toute opération, des staluts, ainsi que de la liste des ad- 
ministrateurs et de tous les sociétaires avec Je montant de chaque 
souscription. Les changements survenus dans la composition de 
la société feront l'objet d'une déclaration annuelle qui, en même 
temps, présentera le tableau sommaire des recettes et des dé- 
penses, ainsi que des opérations effectuées dans l'année précé- 
dente. 

Boisdon 10 
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être effectué à son profit sur les bénéfices réalisés par la 
société ? Etait-il donc nécessaire, pour éviter une dange- 
reuse confusion entre l'association syndicale et l'associa- 
tion de crédit, d*assurer à cette dernière une indépen- 
dance entière? 11 n*y a plus, en Tespèce, relation subor- 
donnée d*un groupement à un autre, mais simple coexis- 
tence : la qualité nécessaire de Syndiqué étant le seul 
trait commun (1). 

Nous croyons que si le législateur, s'élevant à une 
conception moins étroite de Tassociation, veut lui per- 
mettre de faire des actes commerciaux et d'assurer ainsi 
la collaboration des mouvements syndical et coopératif, 
il doit maintenir, entre l'association et la société issue 
d'elle, une plus étroite union. MM. Waldeck-Rousse^u 
et Millerand ont, en faveur des syndicats professionnels, 
réalisé cette réforme dans leur projet célèbre de revision 
de la loi de 1884 que nous avons déjà examiné à d'autres 
points de vue. 

§ 2. — Les sociétés de commerce du projet 
de MM, Waldeck'fiousseau et Millerand. 

86. La loi de 1884 avait été accueillie avec méfiance, 
avec hostilité, par une fraction importante du monde ou- 

(1) On sait qu'une loi du 31 mars 1899 a autorisé la création de 
caisses régionales de crédit agricole constituées conformément aux 
dispositions de la loi du o nov. 1894, et à la disposition des- 
quelles TEtal a pu, par suite de ses conventions avec la Banque 
de France, mettre des sommes considérables. 
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vrier. Il en est de même, aujourd'hui, des améliorations 
que certains politiques proposent d'y apporter. La dis- 
position de l'article 6 qui accorde aux syndicats la capa- 
cité commerciale a suscité les controverses les plus 
vives, et les protestations les plus véhémentes. De cet 
émoi, M. Fournière indique les raisons : c Si le syndicat 
possède des immeubles, une caisse, il donne prise à ceux 
qui voudront agir juridiquement contre lui. Le syndica- 
lisme révolutionnaire repousse cette responsabilité, et, en 
même temps, il utilise le droit d'ester en justice qui per- 
met au syndicat d*obtenir réparation des dommages qui 
peuvent lui être causés. Est-ce illogisme? Non, puisque 
le syndicalisme ne se considère pas comme un cadre so- 
cial, mais comme un camp dans la société ennemie : en 
bonne guerre barbare, on ne doit ni foi ni loi à ses enne- 
mis. Il saisit les armes que le droit lui donne, mais 
n'abandonne pas celles qu'il espère tirer de sa force, en 
même temps qu*il décline toute responsabilité et main- 
tient intacte toute sa critique, ou plutôt son hostilité en- 
vers Tordre social actuel » (1). 

Une telle attitude, et les motifs qui prétendent la jus- 
tifier, seraient de nature à nous faire immédiatement ad- 
mettre la réforme (2). Mais, nous devons le reconnaître, 

(1) Foarnière, UIndividu,.., p. 212. 

(I) M. Barthoo, dans son rapport, a cité vingt faits mettant en 
lumière cette opposition irréductible à toute réforme susceptibie 
de détourner la classe ouvrière des moyens violents que préconi- 
sent certains de ses membres, rêvant de milléninm. En 1900, la 
Fédération centrale du parti ouvrier, en son congrès de Montlu- 
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ses adversaires ont Theureuse fortune de pouvoir invo- 
quer l'opinion d'un homme qui, à une connaissance 
parfaite du problème, unit une modération devenue en 
quelque sorte proverbiale. M. Keufer redoute pour les 
syndicats un présent qui ne serait, selon lui, qu'un 
germe de funestes dissensions (1). 

87. Nous devions signaler cette grosse controverse 

çoD, déclare la réforme : • Un véritable piège tendu par Tbomme 
du grand patronat aux Chambres syndicales ouvrières >. Au 
cours d'une enquête ouverte en cette même année 1900 par le 
journa:! VAurorey le citoyen Lepoux, après avoir déclaré le projet 
ioacceptable. termine sa réponse en ces termes : « Que ceux des 
camarades qui veulent faire du commerce adhèrent aux sociétés 
coopératives, mais que les syndicats restent Parme du proléta- 
riat contre le capital, et soient surtout Técole et Tasile du socia- 
lisme ». — Barthou^ op. n7., p. 194 et suiv. 

(1) Diaprés Tbonorable secrétaire de la Fédération des tra- 
vailleurs du Livre « les syndicats ouvriers, devenant industriels 
et commerçants, seraient voués aux plus funestes divisions, à la 
désagrégation rapide par la poursuite exclusive d'intérêts maté- 
riels, par les inévitables soucis, les rivalités, les difflcultés d'ar- 
gent el d'administration. Les syndicats, devenus de simples so- 
ciétés de production, absorberaient les eCTorts des hommes les 
plus actifs, les plus dévoués, pour des résultats douteux, et, enûn 
on détournerait les syndicats de leur véritable et normale desti- 
nation : la défense des intérêts généraux corporatifs du proléta- 
riat, pour en faire des sociétés mercantiles, capables de satisfaire 
les intérêts d'un petit nombre d'ouvriers. » Cité par Barthou. op, 
cU,f p. 205. — Cf. en ce sens Martin Saint-Léon : La revision de 
la loi du 21 mars 1884. Ass. catholique, déc. 4903. — Et aussi la 
consultation donnée par Pelloutier au nom de la Fédération des 
Bourses du travail, concluant au retrait pur et simple du projet. 
Gabonat, < Syndicats et coopératives », Rev. de sociologie, 1901, 
p. 409. 
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que nous n'avons pas la prétention de trancher. Toute- 
fois nous observerons que les ouvriers de Tindustrie ne 
sont pas les seuls intéressés. Les syndicats agricoles se 
déclarent y en effet, en faveur de la réforme; et il y aurait, 
selon nous, une véritable injustice à sacrifier leurs inté- 
rêts à une opposition qui, chez beaucoup, est systéma- 
tique et dérive de motifs au moins suspects, et qui, chez 
d*autres plus dignes de confiance, peut n*ètre pas fondée. 
Parmi ceux-ci, et au premier rang, nous comptons 
M. Keufer qui semble oublier que personne ne prétend 
contraindre les syndicats à créer des entreprises com- 
merciales. Le conseiller prud'homme Henry, que cite 
M. Barthou, le lui répond très sagement : « C'est une li- 
berté de plus, et une liberté est toujours bonne à prendre. 
Elle est contraire à l'esprit de lutte, disent quelques- 
uns ; et, mais, les syndicats qui ne voudront pas en user 
pourront ne pas le faire. La loi n'oblige pas à faire le 
commerce, elle permet d*en faire simplement, et il est 
toujours au pouvoir d'une association de s'interdire de 
faire une chose déterminée. Il suffit que la majorité soit 
de cet avis » (1). 



(1) Cité par Barthou, op, cU,^ p. 211. — La capacité commer- 
ciale des syndicats professionnels a trouvé un défenseur habile 
en M. E. Duthoit : « Plus le patrimoine syndical sera puissant, 
dit-il, plus aussi la défense des intérêts professionnels que le 
syndicat a pour mission de défendre, sera sérieux et métho- 
dique ; plus les institutions diverses qui sont susceptibles 
de contribuer à la renaissance de la vie corporative, telles 
que : maison syndicale, ateliers d^apprentissage, bibliothèque, 
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88. Qnoi qa'il en soit, M. Waldeck-Rousseau qui, 
dès 1885, estimait qu'on ne trouverait une solution au 
problème des rapports du capital et du travail qu'à la 
condition d'amener le travail « à demander sa rémuné- 
ration de moins en moins au louage d'ouvrage, de plus 
en plus à l'association»; et qui jugeait excellent pour 
les syndicats professionnels c d'avoir un objet plus pré- 
cis et d'un intérêt pratique plus immédiat que l'étude 
des intérêts généraux du travail, de leur permettre de 
passer de la théorie à la pratique, de rédiger peut-être 
moins de programmes et d'entrer d'une façon plus utile 
dans une période d*action » (1), a cru devoir passer 
outre aux craintes des libéraux, et aux objections pas- 
sionnées des plus notables leaders socialistes (2). Il a 

cours d'enseignement professionnel, caissee de secours et d'assu- 
rances, ateliers de chômage, auront elles-mêmes de force et de 
vie. Or, si l'on compte seulement sur les cotisations, sur les 
dont et les legs pour constituer et alimenter le patrimoine syndi- 
cal, il est à craindre que le syndicat ait peu de solidité, que la 
vie oorporatiTe se tratne constamment dans une sorte de médio- 
crité et de langueur, tandis que des opérations, tandis que des 
opérations lucratives, faites pour le compte et au profit du syndi- 
cat, pourraient lui procurer des ressources importantes. > Ass. 
catholique : Les syndicats professionnels ont-ils quelque intérêt 
à faire le commerce? — nov. 1903. 

(1) Waldeck-Rousseau, Questions sociales, p. 158 et suiv. 

(2) Notons toutefois que M. Jaurès accepte l'extension de la ca- 
pacité syndicale : c Quoi, vous avez peur d'être moins révolution- 
naires si le code bourgeois vous accorde une faculté qui voué 
était retirée jusqu'ici ? Mais la révolution est morte, elle est à la 
merci des classes dirigeantes, s* il leur suffit pour r arrêter de don- 
ner à la classe ouvrière une liberté de plus.,. Repousser une li- 
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maintenu le projet qu'il avait rédigé en collaboration 
avec M. Millerand ; que ce dernier a, depuis lors, au 
cours des législatures suivantes, repris en son nom per- 
sonnel; et qui, après avoir reçu l'approbation d'excel- 
lents esprits, a rallié les suffrages de la Commission du 
travail de la Chambre et a été défendu par M. Barthou 
dans un remarquable rapport. Il nous reste à en faire 
connaître l'économie. 

89. A l'heure actuelle, les syndicats professionnels 
peuvent, entre leurs membres, constituer des sociétés 
coopératives de production en se conformant aux dispo- 
sitions des lois du 24 juillet 1867 et !•' août 1893. On 
peut dire qu'ils n'ont fait que très rarement usage de 
cette faculté (i). Est-ce impuissance ou méfiance? Cette 
seconde cause est, croyons-nous, prédominante ; et Ton 
ne saurait en être surpris. Quel intérêt un syndicat a-t-il 
à lancer une affaire dont il ne retirera aucun profit? Si 
elle réussit, il n*est pas téméraire de prédire que les ou- 
vriers sociétaires, devenus petits bourgeois, n'auront 
rien de plus pressé que d'abandonner une association 
dont ils n'auront plus rien à attendre. Des individus 
étrangers au syndicat, peut-être même à la profession, 



berté sous prétexte qu'on s'en servirait mal, c'est la défiance su- 
prême en soi ». Cité par Barthou, op. cit., p. 215. 

(1) Voir les résultats signalés par Barthou : près de 4.000 syn- 
dicats n'avaient, en 1903, fondé que 24 sociétés coopératives de 
production. — Action iyndieaU^ p. 224. 
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poarront se rendre acquéreurs de parts sociales. Et si 
même, comme dans Thypothèse plus favorable des so- 
ciétés de crédit agricole constituées conformément à la 
loi du 5 nov. 1894, ce dernier risque est écarté ; il n'en 
reste pas moins que Tentreprise ne procure au syndicat 
aucun bénéfice direct. 

Les auteurs du projet que nous étudions Tout admira- 
blement compris ; et toute leur pensée tient dans cet ali- 
néa 3 de l'art. 6 : « Le syndicat, personne civile, pourra 
être propriétaire de la totalité des actions ». 

90. Ce n'est pas, en effet» directement, mais par l'in- 
termédiaire d'une société formée dans ce but et régie, 
sauf dérogations expresses, par les lois du 24 juillet 
1867 et l^'' août 1891 que les associations profession- 
nelles de plus de sept membres pourront faire le com- 
merce. Ainsi est réalisée une répartition d'attributions : 
au syndicat, l'étude et la défense des intérêts généraux 
de la profession ; à la société, le soin de poursuivre, par 
ses entreprises commerciales, la réalisation de bénéfices 
pécuniaires. 

Mais, arrivés à ce point de notre étude du projet de 
MM. Waldeck-Rousseau et Millerand, une question se 
pose qu'il convient d'examiner avec la plus grande at- 
tention. On peut dire, en effet, que, de la réponse faite, 
dépendra le caractère, et peut-être le sort de la réforme. 
Ces bénéfices, dont nous escomptons la réalisation, quel 
sera leur sort ? Qui en aura la propriété : la personne 



Digitized by 



Google 



— 153 — 

morale seule, ou chaque syndiqué pris individuellement? 
Nous avons jusqu'ici raisonné en admettant toujours la 
première de ces hypothèses ; la seconde est également 
concevable. Avouons-le : il se pourrait que nous fus- 
sions en présence d'une équivoque. Le collaborateur de 
M. Waldeck-Rousseau n'aurait-il pas triomphé* des scru- 
pules de l'éminent juriste en lui soumettant un texte qui 
semblait consacrer le système, que nous appellerons in- 
dividualiste, tandis qu'en réalité il laissait la porte ou- 
verte à une interprétation toute différente ? 

c Les statuts, dit le nouvel article 1, règlent le mode 
de liquidation des droits appartenant, dans l'actif com- 
mercial, aux associés qui cessent de faire partie du syn- 
dicat, soit par décès, soit autrement. » Or, voici en quels 
termes l'exposé des motifs commente cette disposition : 
« Chaque intéressé doit avoir sa pari de bénéfices et sa 
part (Tactif, Il appartiendra aux statuts de les régler, 
comme aussi les conditions auxquelles les membres sor- 
tant du syndicat, et par suite de la société, verront li- 
quider leurs droits, suivant leur part contributive et le 
temps passé par eux dans l'association. » Nous ne 
sommes pas beaucoup plus avancés : nous avons dans 
l'exposé des motifs la paraphrase du texte ; et dans le 
rapport de M. Barthou nous aurons la paraphrase de 
l'exposé des motifs. Méthode à coup sûr défectueuse. 

Il nous faut cependant résoudre ce problème. Nous y 
parviendrons en partant de cette idée simple qu'une dis- 
position législative doit être interprétée en fonction de 
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l*ensemble dont elle fait partie. Que veulent les auteurs 
de la réforme ? Se proposent-ils d*affaiblir les syndicats et 
de les détourner de la défense des intérêts généraux de 
la profession ? Us ont protesté avec énergie contre des 
accusations de cette nature. Tout au plus peut-on dire 
que l'un d'eux désirait agir vis-à-vis des groupements 
professionnels comme à l'égard du parti socialiste : la 
direction d'une exploitation commerciale, la participation 
au gouvernement sont des honneurs qui engendrent des 
responsabilités. 

Dans ces conditions, est-il permis de supposer que 
l'on ait voulu faire de chaque syndiqué un petit action- 
naire qui pourra, le jour où il lui en prendra fantaisie, 
quitter Tassociation en réclamant sa part de l'actif so- 
cial ? Mais, ceci ne serait rien. Le système que nous cri- 
tiquons aurait pour conséquence nécessaire la transfor- 
mation du syndicat en coopérative fermée, avec tous 
les défauts inhérents à ce mode d'organisation écono- 
mique, y compris le travail salarié d'un très grand nom- 
bre d'ouvriers au profit d'une petite minorité d'anciens 
camarades. 

« Un syndicat dont le patrimoine se sera accru pourra 
être, nous dit l'exposé des motifs, tenté de fermer sa 
porte aux adhésions nouvelles en exigeant un prix trop 
élevé pour les admissions : ce fait ne constituera-t-il 
pas une entrave au libre exercice de l'industrie et du 
travail ? La réponse à cette objection se trouve dans la 
liberté d'association même. Tout syndicat qui abandonne 
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la défense des intérêts généraux de la profession voit 
surgir en face de lui un syndicat nouveau ; l'expérience 
Ta déjà suffisamment constaté. » Quelle est, des deux in- 
terprétations proposées, celle qui vise ce passage ? Nous 
ne savons, car un syndicat riche peut, en toutes hypo- 
thèses, avoir intérêt à fermer sa porte aux membres 
nouveaux. Remarquons cependant qu'au cas où Ton re- 
connaît à chaque syndiqué une part de propriété dans 
l'actif social, la tentation qu'il doit éprouver d'exclure 
ses compagnons de travail, devient singulièrement plus 
forte que s'il sait n'avoir droit qu'aux avantages (secours 
de chômage, de maladie, instruction technique, etc.) que 
lui procure l'association. 

Mais si, par hasard, le passage que nous venons de ci- 
ter avait été écrit en prévision d'objections analogues à 
celles que nous formulons, il faudrait reconnaître la fai- 
blesse du raisonnement qu'il contient. « Tout syndicat 
qui abandonne la défense des intérêts généraux de la 
profession voit surgir en face de lui un syndicat nou- 
veau... » Soit. Il n'en reste pas moins que Ton aura sus- 
cité la création d'une de ces entreprises hybrides qui ont 
fait tant de mal à la cause de la coopération, et que 
nous ne voyons aucun intérêt à multiplier. Ce système 
légitimerait toutes les suspicions. Un syndicat organisera 
une entreprise commerciale ; moins d'un an après, il 
verra se dresser, en face de lui, un rival qui l'accusera 
de trahir la cause ouvrière, de n'être qu'un groupement 
de mercantis. d'abandonner l'idéal... etc. On aura voulu 
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assagir, assurer le développement de grandes unions 
riches et, parla même, plus utiles et moins belliqueuses ; 
et l'on aboutira à la formation de groupements ennemis, 
cahotiques, disposés à toutes les violences. 

Ces conséquences du bystème individualiste le con- 
damnent ; mais nous avons d'autres raisons encore à 
faire valoir contre lui. Si chaque syndiqué a droit à « sa 
part de bénéûces et à sa part d'actif», comment s'ali- 
menteront ces multiples fonds syndicaux dont le projet 
de 1899, lui-même, prévoit la constitution? Comment 
les organisations ouvrières entreprendront-elles cette 
lutte contre le chômage à laquelle M. Rarthou les con- 
vie? Tout cela n'a plus de sens si Ton admet entre les 
syndiqués une répartition de bénéfices. 

ConcluoFS donc. « Le projet n'exige pas, lit-on daos 
l'exposé des motifs» que chacun des membres du syndi- 
cat qui voudra fair» des opérations commerciales sous- 
crive une action et en verse le dixième ; le syndicat, per- 
sonne civile, pourra être propriétaire de la totalité des 
actions... » De là découle, logiquement et nécessaire- 
ment, que la personne morale, et elle seule, a droit d'en- 
caisser les bénéfices produits par l'entreprise industrielle 
ou commerciale qu'elle aura créée. Après une juste ré- 
munération du travail, tant matériel que de direction, et 
les versements nécessaires faits aux fonds de réserve, 
d'amortissement, etc., de la société syndicale, les 
sommes représentant le reliquat disponible tomberont 
dans la caisse de l'association protessionnelle. 



Digitized by 



Google 



— 157 — 

11 est de toute évidence que chaque syndiqué en bé- 
néGciera. Mais ce ne sera ni en touchant un dividende à 
la fin de chaque semestre, ni en négociant sa part de la 
propriété collective : ce sera en participant à la vie du 
groupement professionnel, et en profilant des services 
qu'il aura créés. Capitaliste au petit pied, il ne viendra 
pas, sa carte de syndiqué à la main, toucher de mo- 
destes revenus, aussi vite gaspillés qu'aisément gagnés. 
Ses revenus ne lui en seront pas moins payés : mais, sous 
forme de secours de maladie, de chômage, de pension 
quand il sera vieux, de cours techniques pour Tinstnic- 
tion professionnelle de ses enfants. Là encore une^main- 
morte puissante pourra jouer un rôle social bienfaisant. 

Que faites-vous, dira-t*on, de l'article 7 ? A parler 
franchement, nous regrettons cette disposition ambiguë 
et inutile ; mais nous ne lui donnons pas plus d'impor- 
tance qu'elle n'en mérite. « Les statuts règlent le mode 
de liquidation des droits appartenant, dans 1 actif com- 
mercial, aux associés... » Le texte ne dit pas autre 
chose, il n^indique ni la nature ni Tétendue de ces droits 
qu'il suppose, bi donc, les statuts oni commencé, pour un 
motif quelconque (1), par reconnaître à chaque syndi- 
qué des droits sur l'actif social, ils devront en prévoir 
la liquidation. Voilà tout. 

De même les statuts règlent « la destination des biens 

il)Noii8 allons bientôt, en élaborant un projet de statuts pour 
société syndicale, indiquer une hypothèse où certains syndiqués 
Peuvent avoir sur l'actif social des droits particuliers. 
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du syndicat en cas de dissolution ». Ceci n'est que Tap- 
plication du droit commun d'association (loi de 1901, 
art. 9). Dans le silence des statuts, l'assemblée générale 
en déciderait librement à condition, bien entendu, d*ob- 
server l'article 15 du règlement d'administration pu- 
blique du 16 août 1901, qui interdit « d'attribuer aux 
associés, en dehors de la reprise des apports, une part 
quelconque des biens de l'association ». 

91. De cette longue discussion, il ressort qu'au cas où 
le sjmdicat possédera toutes les actions de la société, les 
profits de celle-ci lui reviendront intégralement, en 
même temps que lui incombera la direction de l'entre- 
prise. Dans quelles conditions pourra-t-il Tassurer? Le 
projet décide que, dans cette hypothèse, « des syndiqués 
auront le droit d'être administrateurs sans être indivi- 
duellement porteurs de parts ou actionnaires, et l'As- 
semblée générale sera formée de mandataires désignés 
par le syndicat, chaque mandataire possédant une voix, 
et tous étant considérés comme représentant chacun une 
part égale dans le capital social. Si une société est for- 
mée par deux ou plusieurs syndicats, les statuts de cette 
société déterminent le nombre des mandataires délégués 
par chacun des syndicats actionnaires, tout délégué 
ayant une voix ». 

92. Ce texte est assez clair pour nous dispenser de 
tout commentaire. Cependant, nous nous permettrons 
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d'insister sur un point. L'intérêt individuel est, croyons* 
nous, dans la vie coutumière, le plus puissant mobile de 
l'homme, celui qui le détermine à dépenser chaque jour, 
sans lassitude, ses plus précieuses activités. Confier à 
des individus la gestion d'une entreprise qui ne consti- 
tuera pas, en quelque sorte, leur gagne-pain ; à laquelle 
ils ne consacreront pas tous leurs efforts, nous semblera 
toujours une tentative hasardeuse. Or, ce qui importe 
au syndicat, ce n*est pas d'encaisser tous les bénéfices de 
la société^ ni d'en assumer toute la direction, mais de 
conserver sur elle un droit de contrôle pour l'empêcher 
de devenir un groupement purement capitaliste. Pour 
posséder ce droit de contrôle, et l'exercer dans sa pléni- 
tude, pas n'est besoin que le syndicat soit propriétaire 
de la totalité des actions ; c'est une faculté qu'on lui ac- 
corde, non une nécessité qu'on lui impose ; il lui suf- 
fira donc d'en posséder la majeure partie. 

Ses directeurs pourront tenir aux syndiqués qui dé- 
sireraient fonder une entreprise, le langage suivant : 
Après examen, votre affaire nous semblant sérieuse, 
nous sommes prêts à vous aider. Il vous faut une pre- 
mière mise de fonds de 10.000 francs. Nous allons donc 
constituer une société au capital de 12.500 francs repré- 
senté par 500 actions de 25 francs. Le syndicat en sous- 
crira les 3/4, soit 375, dont il versera le montant in- 
tégral : soit 9.375 francs. Il reste 125 actions, et vous 
êtes quatre. Partagez-les donc entre vous (125: 4 = 31). 
Vos 31 actions représentent un capital nominal de 



Digitized by 



Google 



— 160 — 

775 francs, dont il suffira que vous versiez pour Fins- 
tani un quart : soit 194 francs. Le versement du s]m- 
dicat, et ceux que vous allez effectuer constitueront les 
ressources qui vous sont d'abord nécessaires: 9.375 + 
(194 X 4) = 10.151 francs. Statutairement adminis- 
trateurb de la société^ vous serez contrôlés par une com- 
mission de surveillance que nommera une assemblée 
générale annuelle composée, conformément à la loi, de 
membres désignés par le syndicat. Etant entendu que, 
le jour où vous voudriez céder vos actions, nous joui- 
rons du privilège de les acquérir à un prix déterminé 
par les dividendes de la dernière année. 

93. Nous croyons qu'une entreprise, organisée dans 
des conditions analogues, présenterait de réelles chances 
de succès. L'association professionnelle conserverait lé 
contrôle, la direction générale de Taffaire, encaisserait 
une partie considérable des béaéfices, tout en intéres- 
sant puissamment les administrateurs de la société à sa 
bonne gestion. 

Le désir de combiner l'intérêt social, de mettre le pre- 
mier au service du second, nous a conduit à examiner 
les conditions dans lesquelles pourraient être établis les 
statuts d'une société syndicale. Mais, h&tons-nous de le 
reconnaître, les textes souples du projet se prêtent à 
bien d'autres combinaisons. « Quelque soit l'importance 
du capital social, dit l'art. 6, il pourra être divisé en ac- 
tions on coupons d'actions de 25 francs. La société ne 
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pourra être déGaitivement constituée qu'après la sous- 
cription de la totalité du capital et le versement en es- 
pèceSy par chaque syndicat actionnaire, du quart des 
actions ou coupures d'actions souscrites par lui-même 
lorsqu'elles n'excèdent pas 25 francs. Si la société est à 
capital variable^ le versement du dixième sufGt. » Ainsi, 
au profit des sociétés syndicales, une dernière déroga- 
tion est apportée à Tart. !•' de la loi de 1867 qui, on le 
sait, n'autorise les sociétés à émettre des actions de 
25 francs que si leur capital ne dépasse pas 200.000 fr. 
et prescrit, dans cette hypothèse, le versement intégral 
du montant de Faction souscrite. 

94. Contre la réforme, on a fait valoir les dangers 
qu'elle présenterait pour les tiers. Ces sociétés^ a-t-on 
dit, manqueront de surface. Mais, les individus avec les- 
quels elles seront en rapport d'affaires, ne seront-ils 
pas les meilleurs juges de leur solvabilité? 

M. Martin Saint-Léon, adversaire de la réforme, mais 
pour d'autres motifs, a très justement répondu à l'ob- 
jection i € Peu importe que le capital de cette société 
sôit très faible et puisse, comme l'a fait observer M. Hu- 
bert-Valleroux, descendre jusqu'à 175 francs avec un 
versement initial du dixième, soit 17 fr. 50. Déjà ac- 
tuellement sept particuliers peuvent constituer une so- 
ciété à capital variable dans ces mêmes conditions. Pour- 
quoi refuserait-on^ dans l'intérêt des tiers, le même droit 
à des syndicats ? Cette société dont le capital souscrit est 
Boisdon i 1 
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àe 175 francs, et l'actif monnayé de 17 fr. 50, aura un 
orédit exactement limité par ces chiffres, voilà tout » (1). 

95. En résumé, la loi du 5 novembre 1904 et le projet 
de MM. Waldeck-Rousseau et Millerand constituent 
deux tentatives pour élargir le domaine de l'activité 
syndicale, assurer la collaboration de l'association pro- 
fessionnelle avec les sociétés coopératives issues d'elle. 
Nous avons successivement exposé les deux systèmes, 
et par là même aperçu leurs divergences : le second est 
plus hardi, d'une portée sociale inGniment plus haute 
que le premier. « Sans p«*étendre qu'il y ait, dans cette 
orientation particulière donnée à l'action syndicale, le 
principe d'une transformation immédiate ou prochaine 
de la condition de l'universalité des travailleurs, ni 
même affirmer que la coopération puisse être étendue 
avec un succès toujours assuré à la grande industrie... 
toujours est-il néanmoins que la propagation de ce mou- 
vement peut contribuer à la constitution d'une couche 
de travailleurs d'élite trouvant, dans l'exercice d'une 
part d'autorité limitée par une obéissance stricte à une 
règle volontairement acceptée, le principe d'une dignité 
supérieure que ne saurait fournir le salariat » (2). 

96. Nous pouvons maintenant estimer à sa juste va- 

(1) E. Martin Sainl-Léon, c La revision de U loi du 21 mars 
1884 ». As$., Catk., déc. 4908. 

(2) Cabonat, « Syn. et coop. >» hev. de Sociologù, 1901, p. 409 et 
«tiv. 
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leur robjection élevée contre, une fusion du droit syndî* 
cal avec le droit commun d'association. Le projet dont 
M. Millerand a, le 12 juin 1906, saisi à nouveau la 
Chambre, accorde aux syndicats le droit de faire le com- 
merce. Pourquoi ne Taccorderait-il pas aux associations 
professionnelles constituées conformément à la loi de 
1901 ? Rien n'empêcherait de taire de Tarticle 6 nouveau 
un texte spécial : « Les associations professionnelles 
pourront faire le commerce en se conformant... etc. ». 

97. Enfin, allant au terme de notre pensée, pourquoi 
réserver aux seuls syndicats le bénéfice de la réforme 
proposée ? Pourquoi le refuser par exemple aux ;asso- 
ciations coopératives de consommation. Elles pour- 
raient, à la faveur de ce nouveau réginie, entreprendre 
la production. Ainsi tomberait la principale objection 
dirigée par M. Gide contre le système que préconise 
M. Hayem : les associations coopératives de consomma- 
tion ne seraient plus réduites < à s'enfermer dans la tour 
d'ivoire de la fraternité ». 

M. Waldeck-Rousseau, dans le projet relatif au contrat 
d'association déposé le 14 novembre 1899 et devenu la 
loi du î*<^ juillet 1901, ne considérait comme associa- 
tion pure et simple que celle qui se bornait à grouper 
€ des facultés, des intelligences dans un but autre que 
d'obtenir des bénéfices ». Il ajoutait : t II peut arriver, 
— rien ne. ^era plus permis — que ce but abstrait n'appa- 
raisse pas comme suffisant, que même pour parvenir 
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plus sûrement à l'atteindre on juge utile de faire quelque 
chose de plus : les associés apporteront des biens^ les 
mettront en commun. Dans ce cas, quel fait va se pro- 
duire? A côté de l'association se juxtapose une seconde 
convention ; cette seconde convention sera une société de 
biens si on les met en commun en vue de partager les bé- 
néfices ; ce sera une communauté de biens pure et simple 
si l'on ne convient pas de partager les bénéfices » (1). 

Ainsi, à l'Association exclusive de toutes espèces de 
biens se superpose, se < juxtapose », une société qui ne 
sera qu'un moyen de mettre au service du but idéal 
poursuivi, des ressources pécuniaires. Le Parlement, 
plus hardi que Téminent homme d'Etat, a accordé aux 
associations, avec la personnalité juridique, le droit de 
posséder directement dans les limites fixées par la loi. 
Et cependant, aujourd'hui, après quelques années d*expé- 
rience, Fœuvre accomplie en 1901 est critiquée comme 
incomplète, accusée d^insuffisance et parfois de stérilité. 
En accordant aux associations déclarées, avec la pleine 
capacité civile, la liberté de faire des actes de commerce 
par rintermédiaire de sociétés créées dans ce but» on ne 
ferait, en somme, pas autre chose que transposer la pen- 
sée primitive de M. Waldeck-Rousseau, l'adapter à une 
fin nouvelle^et s'engager dans une voie qu'il a lui-même 
ouverte par son projet de revision de la loi de 1884. 



(1) Discours pronoocé à la Chambre le 21 janvier 1901. — Wal- 
deck- Rousseau, Associations et Congrégations, p. 71. 
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98. Pour certains juristes, et dMhering en particulier, 
l'Association est une catégorie générale qui, dans ses li- 
mites, enferme la Société. Elle est une institution type 
comme l'échange et la donation, t Derrière l'échange 
dans le sens restreint du mot viennent se ranger tous les 
contrats de permutation... ; derrière la donation, appa- 
raissent tous les contrats libéraux, le système tout entier 
de la bienveillance ; de même a l'association viennent se 
joindre tous les rapports de même nature : toutes les 
communautés, toutes les unions, depuis les plus humbles 
jusqu'aux plus hautes, l'Etat lui-même et l'Eglise. Nous 
les embrassons tous à l'aide de ce seul mot : l'associa- 
tion » (1). 

Il est vrai ; mais le terme a pris, en droit frangab, un 
sens à la fois plus limité et plus précis. C'est au nom du 
principe d'autonomie de la volonté, emportant liberté 

(i) Ihering, L^évolution du droit, trad. Meulenaere, 1901, p. 146. 
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pour chaque homme de s*anir t ses semblables en vue de 
la poursuite d*un but licite, que le droit d'association 
s*est constitué en opposition à l'absolutisme de l'Etat. Au 
cours du xix^ siècle, la Puissance publique, bien que 
luttant sans cesse contre cette prétention des individus, 
ne dirige pas ses efforts, sans distinction, contre tous 
leurs groupements. Ceux qui ne se proposent que des fins 
égoïstes, la réalisation de profits pécuniaires, ne Tinquiè- 
tent pas : elle les encourage au besoin, et ne les régle- 
mente que dans l'intérêt des tiers, ou de leurs propres 
membres. C'est aux groupements qui s^assignent des 
fins idéales que l'autorité réserve toutes ses rigueurs ; et 
elle ne leur reconnaîtra une vie incomplète qu'après plus 
de quatre-vingts ans d'efforts multipliés. Ainsi, histori- 
quement, l'Association s'oppose à la Société. 

99. La pensée d'Ihering n*en reste pas moins suscep- 
tible d'une certaine application, en ce sens que tous les 
groupements qui ne sont pas, parleur but ou par la vo- 
lonté expresse du législateur, soumis aux règles des 
sociétés, doivent bénéficier du régime juridique de l'As- 
sociation (1). Nous disons : bénéficier ^ car la liberté d'as- 
sociation nous apparaissant comme une conséquence 



(1) « Par son existence même, Tassociatioa est un phéoemèoe 
de moralité, puisqu'elle réunit par une sélection spontanée cens 
qui veulent substituer à l'effort égoïste de l'isolé une coopération 
fondée sur la réciprocité ». Fournière, op. cit., p. 187. — Cf. Do- 
guit, L'Etat, p. 61 et suiv. 



Digitized by 



Google 



— 167 — 

logique et nécessaire de la liberté individuelle elle- 
même ; et Texercice de cette liberté étant d'autre part, à 
n'en pas douter, bienfaisant pour l'individu et pour la 
société : ponr l'individu, qui en joignant ses efforts à 
ceux de ses semblables, n'entrave pas, comme certains 
Tout cru, mais bien au contraire facilite son propre déve- 
loppement en décuplant ses moyens d'action et d^emprise 
sur la nature (1) ; pour la société elle aussi que l'Asso- 
ciation décharge d'une multitude de soins, et dont elle 
facilite les tAches toujours plus lourdes et toujours plus 
nombreuses à mesure que dans nos grands Etats mo- 
dernes la vie collective devient plus complexe (2) ; nous 
en devons conclure que le droit positif ne peut qu'orga- 
niser cette liberté, qu'il doit respecter en ne lui impo- 

(1) C'est à rétablissemeDl d'uo système analogue que semble 
tendre la législation suisse dont nous avons eu roccasion de si- 
gnaler le libéralisme. « Nous devons constater, dit M. Hayem, 
qu'il y a une tendance très forte tant dans la dootrine que dans 
la jurisprudence suisse à faire des associations à but idéal un 
type de droit commun, auquel viennent se rattacher les associa- 
tions à caractère économique, — même celles qui, comme les 
coopératives de production, ont un but nettement lucratif, — et 
à opposer tout cet ensemble d'associations à la masse entière des 
sociétés qui poursuivent avant tout un but pécuniaire» lucratif, 
sans aucune considération d'intérêt général, m Hayem, op. cit., 
p. 413. 

(2) La puissance publique a si bien ressenti son incapacité à 
remplir seule toutes les fonctions socialement utiles, qu'à Tépoque 
même où elle était le plus hostile à Tassociation, elle a établi un 
statut spécial en faveur des associations qui poursuivraient un ob- 
jet d'intérêt général ; par la reconnaissance d'utilité publique, elle 
donne à certaines associations une personnalité juridique étendue. 
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saut des bornes que dans des cas eux-mêmes strictement 
limités. 

Ce n'est pas la loi qui crée la personne morale, et par 
fiction lui confère une capacité plus ou moins étendue. 
Cette idée vieillie est tombée en une défaveur singulière, 
et Ton peut s'étonner et l'on doit regretter que le légis- 
lateur de 1901 y encore sous l'empire d'idées tradition- 
nelles, obéissant à une crainte quasi superstitieuse de la 
mainmorte, s'en soit inspiré : « Quelque diverses que 
soient les doctrines relatives à la personnalité des collée- 
tivitéSy elles s'accordent sur ce point que tout groupe- 
ment, constitué régulièrement en vue d'un but légitime, 
est de fait et naturellement un sujet de droit, dont la 
sphère d'activité est détermin<^e précisément par le but 
poursuivi^ et cela en dehors de toute concession du lé- 
gislateur, celui-ci ne devant intervenir que pour consta- 
ter, réglementer cette subjectivité juridique, mais non 
point pour concéder » (1). 

100. Nous sommes loin d'avoir réalisé cet idéal légis- 
latif. Il n'existera pas en France un droit commun d'as- 
sociation aussi longtemps que le besoin se fera sentir 
d'édicter des dispositions particulières, de promulguer 
des textes spéciaux pour toutes les catégories un peu im- 

(1) N'était la « subjectivité » qui termine ce passage, expression 
dont les plus indulgents peuvent trouver que M. Duguit fait un 
Ufage parfois immodéré, on ne saurait mieux dire... Doguii, 
Droit Constitua 1907, p. 627. Voir aussi Michoud, Théorie de la 
personnalité morale, 1906. 
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portantes d'associations. Qu'est-ce qu'un droit commun 
dont on doute qu'il soit applicable aux coopératives 
poursuivant, dans l'intérêt général, les fins les plus éle- 
vées ? Un droit commun qui laisse en dehors de lui les 
syndicats professionnels eux-mêmes ? Et, sortant de 
notre domaine restreint, qu'est-ce qu'un droit commun 
qui ne s'applique ni aux mutualités, ni aux associations 
religieuses créées dans le but de perpétuer le culte ? 

C'est dans une révision de la loi du l**^ juillet 1901, 
faite en considérant principalement les besoins des syn- 
dicats professionnels et des associations coopératives, 
que l'on trouverait, croyons-nous, la meilleure solution à 
quelques-uns des plus graves problèmes sociaux de 
l'heure présente. 
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